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PROTOCOLE 
portant modification de la Connntion 

polD" l'unification de certaines 
ri,glu relatives au 

tranaport aérien international 
aipée l Vanovie 

le 12 octobre 1929 
amendée par le Protocole 

fait a La Haye 
le 28 aeptembre 1955 

LES GOUVERNEMENTS SOUSSIGNES 

C'ONSIDERANT qu'il est souhaitab)e d'a.mender Ja Convention pour 
l'unification de certaines figles relatives au transport aérien internatio-; 
nal sfgnée a Yarsovie le 12 octobre 1929, amendée par le Protocole fait 
a La Haye le 28 septembre 1955, 

SONT CONYEXUS de ce qui suit: 

CHAPITRE PREMIER 

AMENDEMENTS A LA 
CONVENTION 

Article premier 

La Convention que les dJspositions 
du présent Chapitre modifient est la 
Convention de, Varsovie amendée a 
La Haye en 1965. 

L'article 3 de la Convention est 
supprimé et remplacé par les dispo­
sitions suivantes: 

"Article 3 

l. Dans le tranaport de pasaagers, 
w1 titre de transport individue) ou 
collectíf doit etre délivré, contenant: 

a) l'indication des points de dé­
part et de destination; 

b) si les points de départ et de 
destination sont situés sur le terri­
toire d'une mime Haute Partie Con­
tractante et si une ou plusieurs es­
cales sont prévues sur le territoire 
d'un autre Etat, l'indication d'une 
de ces escales. 

2. L'emploi de tout autre moyen 
constatant les indications qui figu­
rent a l'alinéa 1, a) et b), peut se 

substituer a la délivrance du titre de 
t1·ansport mentionné audit alinéa. 

3. L'inobservation des dispositions 
de l'alinéa précédent n'affecte ni 
l'exlstence ni la validité du contrat 
de transport, qui n'en sera pas moins 
soumis aux regles de la présente 
Convention, y compris ceJles qui 
portent sur la Hmitation de respon­
sabilité." 

Article 111 

L'article 4 de la Convention est 
supprimé ét remplacé par les diepo-1 
sitions suivantes: 

''Article 4 

l. Dans le transpo1t de bagages 
enregistrés, un bulletin de bagagea 
doit etre délivré qui, s'il n'est pas 
combiné avec un titre de transport 
e o n forme aux dispositions de 
l'article 3, alinéa t er, ou n'est pas 
inclus dans un tel titre de t ransport, 
doit contenir: 

a) l'indication des Í,Oints de dé­
part et de destination; 

b) s i les points de départ et de 
destination sont situés sur le ter­
ritoire d'une meme Haute Partie 
Contractante et si une ou plu­
sieurs escales sont ~révues sur le 
territoire d'un autre Etat, l'indi­
cation d'une de ces escales. 
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2. L'emploi de tout autre moyen 
constatant les indications qui fi., 
gurent a l'alinéa 1, a) et b), peut se 
substituer a la délivrance du bulletin 
de bagage.s mentionné audit alinéa. 

3. L'inobservation des dispositions 
de l'alinéa précédent n'affecte ni 
l'existence ni la validité du contrat 
de tt·a.nsport, qui n'en sera pas moins 
soumis aux regles ije la présente 
Convention, y compris celles qui 
portent sur la limitation de respon­
sabilité." 

Artide IV 

L'article 17 de la Convention est 
supprimé et remplacé par les disPQ­
sitions suivantes: 

'
4Arlicle 17 

l. Le transporteur est responsable 
du préjudice. survenu en cas de mort 
ou de toute lésion corporelle subie 
par un passager, par cela seul que 
le fait qui a causé la mort ou la. 
lésion corporelle s'est produit a bord 
-de l'aéronef ou au cours de toutes 
opérations d'embarquement ou de 
débarquement. Toutefois, le trans­
porteur n'est pas responsable si la 
mort ou la lésion corporelle résulte 
uniquement de l'état de santé du 
passager. 

2. Le transporteur eat responsable 
du dommage survenu en cas de 



destruction, perle ou avarie de ba­
gages, par cela seul que le fait qui a 
causé la destruction, la perte ou 
l'avarie s'est produit a bord de 
l'aéronef, au cours de toutes opéra­
tions d'embarquement ou de débar­
quement ou au cou.rs de toute période 
durant laquelle le transporteur avait 
la garde des bapaea. Toutefois, le 
transpomur n'est pas responsable 
si le dom.ma¡e résuJte uniquement de 
la nature ou 'du vice propre de8 
bapges. 

3. Sous reserve de dispositions con­
traires, dans cette Convention le 
terme ''bagages'' désigne les bagages 
enre¡istrés aussi bien que les objeta 
qu'emporte le pasaager." 

Artide V 

A l'article 18 de la Convention -
.les alinéas 1 et 2 sont supprimés et 
remplacés par les clispositions sui­
vantes: 

"l. Le tranaporteur est respona, 
ble du dommage aurvenu en cas de 
destruction, perle ou avarie de mar~ 
chanclisea lorsque l'évenement qui a 
causé le dommage s'est produit pen­
dant le transport aérien. 

2. Le transport aérien, au sena de 
J'adinéa précédent. comprend la pé 
riode pendant Jaquelle les m4?Chat)­
dises se trouvent sous la garde du 
transporteur, que ce soit dans un 
aérodrome ou 1 bord d'un aéronef ou 
dans un lieu quelconque en cas 
d'atterrisaage en dehors d'un aéro­
drome." 

Artide VI 

L'article 20 de la Convention est 
supprimé et remplacé par les dispo­
sitions suivantes: 

"Article 20 

l . Dans les transports de passagers 
et de bagages, le transporteur n'est 
pas responsable du dommage résul­
tant d'un retard s'il prouve que lui 
et ses préposés ont pris toutes les 
mesures nécessaires pour éviter le 
dommage ou qu'il leur était impossi­
ble de les prendre. 

2. Dans ·de trar.sport de matthandi­
ses, le transporteur n'est pas respon­
sable du dommage survenu en cas de 
destruction, perte, avarie ou retard 
s'il prouve que lui et ses préposés 
ont pris toutes les mesures néceeaai-
1·es pour eviter le dommage ou qu'il 
Ieur était impoesible de les prendre." 

Artide VII 

L'article 21 de la Conv.ention est 
supprimé et remplacé par les dispo,i 
sitions suivantes: 

"Article 21 

Dans le cas ol\ il fait la preuve que 
la faute de la personne qui demande 
réparation a cauaé le dommage ou y 
a contribué, le transporteur est exo­
néré en tout ou en partie de sa res-­
ponsabilité 1 Pégard de cette person­
ne, dans la mesure oll cette faute a 
Causé le dommap Otl y a contribué. 
Lonqu'ane demande en réparation 
est introduite par une penonne au­
tre q_ue le puaager, en raiaon de la 
mort ou d'une lésion corporelle subie 
par ee dernier, le tranaporteur est 
également exonéré. en tout ou en 
partie de sa responsabilité dans la 
mesure ol\ il prouve que la faute de 
ce passager a causé le ,dommage ou 
y a contribué." 

Article VIII 

L'article 22 de la Convention est 
supprimé et remplacé par les dispo­
sitions suivantes: 

"Article 22 

l. a) Dans le transport des per­
sonnes, la responsabilité du transpor­
teur est limitée a la somme d'un mil­
lion cinq cent m.ille fl'ancs pour )'en­
semble des demandes présentées, a 
quelque titre que ce soit, en répara­
tion du donunage subí en conséquen­
ce de la mort ou de lésions corporel­
les d'un passager. Dnns le cas ou, 
d'apres la loi du tribunal saisi, l'in~ 
demnité peut étre fixée sous forme 
de rente, le capital de la rente ne 
peut dépasser un million cinq cent 
1nille fl'ancs. 

b) En cas de retard dans le 
transport des personnes, la respon­
sabilité dU transporteur est limitée 
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a la sornme de soixante-deux mUle 
cinq cents franca par passager. 

c) Dans le transport des baga~ 
ges, la responsabilité du transpor~ 
teur en cas de 'destruction, perte, 
avarie ou retard est limitée a la som­
me de quinze mille francs par pas­
sager. 

2. a) Dans Je transport de mar­
chnndises, la responaabilité du trans­
porteur est limitée a la somme de 
deux cent cinquante francs par kilo­
gramme, sauf déclaration spéclale 
d'intéret 1 la livraison faite par l'ex­
péditeur au moment de la remise du 
colis au transporteur et moyennant le 
paiement d'une taxe supplémentaire 
éventuelle. Dans ce cas, le trans­
porteur sera tenu de payer jusq'a 
concurrence de la somme déclarie, a 
moins qu'il ne prouve qu'elle est su­
périeure a l'intéret riel de l'expédi­
teur a la lívraiaon. 

b) En cu de perte, d'avarie ou 
de retard d'une partie des marchan­
dises, ou de tout objet qui y est con~ 
tenu, seul le poida total du oa des 
colis dont il s'agit eat pris en consi­
dération pour déterminer la limite 
de responsabillté du transporteur. 
Toutefois, lorsque la perle, l'avarie 
ou le retard d'une pa.rtie des mar­
chandises, ou d'un objet qui y est 
contenu, affecte la valeur d'autres 
colis couverts par la mfme lettre de 
transport aérien, le poids total de 
ces colis doit ftre pris en considé,.j 
ration pour déterminer la limite de 
responsabilité. 

3. a) Les tribunaux ,des Hautes 
Parties Contractantes qui n'ont pas 
la faculté, en vertu de leur propre loi, 
d'allouer des frais de proces y 
compris des honoraires d'avocat 
auront, dans les instances auxquelles 
la présente Convention s'applique, le 
pouvoir d'allouer au demandeur, 
suivant. leur appréciation, tout ou 
partie des fraís de proces, y compris 
les honoraires d'avocat qu'ils jugent 
raisonnables. 

b) Les frais de proces y compris 
des honoraires d'avocat ne aont! 
accordés, en ve.rtu de l'alinéa a), que 
si le demandeur a notifié par écrit au 
transporteur le montant de la somme 
réclamée, y compris les détails de 
calcul de cette somme, et si le trans­
porteur,n'a pas, dans un délai de six 
mois a compter de la réception de 
cette demande, fait par écrit une: 



offre de reglt'!ment d'un montant au 
moins égal a celui des dommages­
íntéret.s alloués par le tribunal a 
concurrence de la limite applieable. 
Ce délai est prorogé jusqu'au jour 
de l'íntrdduction de l'instance si 
celle--ci est postérieure a l'expiration 
de ce délai. 

c) Les frais de proces y compris 
des honoraires d'avocat ne sont pas 
pris en consiaération pour l'applica­
tion des limites prévues au présent 
article. 

4. Les sommes indiquées en francs 
dans le présent article et dans 
l'article 42 sont conaidérées comme 
se rapportant a une unité monétaire 
constituée par soixant-cinq milli­
grammes et demi d'or au titre de 
neuf cents millicmea de fin. Ces 
sornmes peuvent ltre converties dans 
chaque monnaie nationale en chiffres 
ronds. La conversion de ces sommes 
en monnaies nationales autres que la 
monnaie-or s'effectuera en cas d'ins­
tance judiciaire suivant la valeur-or 
de ces monnai.es a la date du juge-­
ment." 

L'article 24 de la Convention est 
supprimé et remplacé par les dispo­
sitions suivantes: 

"Article 24 

l. Dans le transport des marchan­
dises, tóute actiop en respoilsabilité, 
a quelque _titre que ce soit,. ne peut 
etre exercée qua dans les conditions 
et limites· prévues par la présente 
Convention. 

2. Dans le transport des passagers 
et des bagagcs, toute action en res­
ponsabili té introduite, a quelque titre 
que- ce soit, que ce soit en vertu de 
la présente Convention, en raison 
d'un contrat ou d'un acte illicite ou 
pour toute autre cause, ne peut etre 
exercee que dans 18$ conditions et 
limites prévues par la présente Con­
vention, sans préjudice de la déter­
mination des personnes qui ont le 
droit d'agir et de leurs dtoits res­
pectifs. Ces limites de respom~abilité 
constituent un maximum et sont in­
franchissables q1,1elles que &<>ient .les 
circonstances qui sont a l'origi_ne de 
la responsabilité." 

Article X 

L'article 25 de la Convention est 
supprimé et remplacé par les dispo­
sitions suivantes: 

"Article 25 

La limite de responsabilité prévue 
a l'article 22, alinéa 2, ne s'applique 
pas s'il est prouvé que le dom.mage 
résulte d'un acte ou d'une omission 
du tranapo~ur ou de ses préposés 
fait, soit avec l'intention de provo­
quer un aommage, soit téméraire-. 
ment et avec conscience qu'un dom­
mage en résultera probablement, pour 
autant que, dans le cas d'un acte ou 
d'une omission de préposés, la 
preuve soit également apportée que 
ceux-ci ont agi dans l'exercice de 
leurs fonctiona." 

Article XI 

A l'article 25 A de la Convention • 
les alinéás 1 et S sont supprimés et 
remplacés par les dispositions sui­
vantes : 

''l. Si une action est intentée contre 
un préposé du transporteur a la suite 
cl'un dommage visé par la Conven­
tion, ce préposé, s'il prouve qu'il a 
agL dans l'exercice de ses fonctions, 
paurra ·se prévaloir des límites de 
responsabilité que peut invoquer ce 
transporteu.r en vertu de la présente 
Convention. 

s: . Les disposÍtions des alinéas 1 
et 2 du présent article ne s'appli­
quent pas au transport de marchan­
disea s'il est prouvé que le dommage 
résulte d'un acte ou d'une omission 
du préposé fait, soit avec l'intention 
de · provoquet un dommage, soit 
témérairement et avec conscience 
qu'un dommage en l'ésultera proba~ 
blement." 

Article XU' 

A l'article 28 de la Convention -
l'alinéa 2 actuel devient l'alinéa 3 et 
l'alinéa 2 suivant est ajouté: 

"2. En ce qui concerne le clommage 
résultant de la mort, d'une lésion 
corporelle ou du retard subí par un 
passager ainsi que de la destruction, 
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perte, avarie ou retard des bagages, 
l'action en responsabilité peut etre 
intentée devant l'un des tribunaux 
mentionnées a l'alinéa ler du présent 
article ou, sur le territoire d'une 
Haute Partie Contractante, devant 
le tribunal dans le ressort duquel le 
transporteur posscde un établisae­
ment, si le passager a son domicile 
ou sa résidence permanente sur Je 
territoire de la meme Haute Partie 
Contractante." 

Apres l'article 30 de la Convention, 
l'article. suivant est inséré: 

"Article 30 A 

La présente Convention ne préjuge 
en aucune maniere la question de 
savoir si la personne tenue pour res­
ponsable en vertu de ses dispoaitiona 
a ou non un recours contre toute 
autr~ personne." 

Artide XIV 

Apres l'article 35 de la Convention, 
l'article suivant est inséré: 

"Article 35 A 

l. Ríen dalla la p~te. Convention 
ne prohibe l'institution par un Etat 
et l'application sur son territoite 
d'un systcme d'indemniaatlon com­
plémentaire i celui prévu par la 
présente Conv~tion en faveur des 
demandeurs dans le cas de mort ou 
de lésions corporelles d'un pasaager. 
Un tel systeme doit satisfaire aux 
conditions suivantes: 

a) en aucun cas il ne doit im­
poser au transporteur et a ses 
preposés une responsabilité quel­
conque s'ajoutant a celle stipulée 
par la Convention; 

b) il ne doi~ imposer au trans­
porteur aucune charge financiere 
ou administrative autre que la per­
ception dans ledit Etat des contri­
butions des passagers, s'il en est 
requis; 



c) il ne doit donner lieu a 
aucune discrimination entre les 
tranaporteura en ce qui concerne 
les ~rs intéreea& et les 
avantaa- que ces dernien peuvent 
retirer du aystime doivent leur 
atre aceord& quel que aoit le trana­
porteur dont ila ont atiliÑ lea 
aervica: 

'd) lonqu'un pauap" a contri-, 
bué au ,,.,....., t®te penonne 
ayant aubi dea dommqee l Ja auite 
de la mort ou de l&iona corporelles 
de ce pasaager pourra prétendre 
a bénáficier dea avantages du 
systime." 

Apris l'artfole 41 de la Convention, 
l'article suivant eet inÑri: 

"Article 42 

l. Sana préjudice des dispositions 
de l'article 41, des canf6~ des 
Parties au Protocole de Guatemala 
du 8 mara 1971 aeront convoquées 
durant les cinquU,me et dixieme 
année.3 auivant la date d'entrée en 
vigueur dudit Protocole afin d& 
réviser la limite atipulée l l'artlcle 
22, alinéa 1 a) de la Conventlon 
amendée par ledit Protocole. 

2. Lors de chacune des conférencea 
mentionnéa l l'alinéa la qu pÑM&lt 
article, la limite de reeponaabllité 
fiúe a l'article 22, alinéa 1 a) en 
vi¡ueur 1 la date de riuníon de ces 
conférences ne sera paa auamentée 
d'un montant supérieur i. cent 
quatre-vin¡t aept mille cinq centa 
franca. 

3. Sot111 l"éaerve de l'alinilfa 2 du 
préeent article, la limite de responsa.,¡ 
bilité fixée l l'article 22, alinéa 1 a) 
en vigueur l la date de réunion de 
ces conférences sera auamentée 'de 
cent quatre-vingt aept mille cinq 
cents franca au 31 décembre de la 
cinquieme et de la dixieme année 
suivant la date d'entrée en vigueur 
du Protocole visé a l'alinéa ler du 
présent articJe, a moins que lesdites 
conférences n'en aient décidé autre­
ment avant lesditea dates par uM 
majorité des deux tiers des représenJ 
tanta des Parties présentes et 
votantes. 

4-. La limite applicable sera celle 
qui, conformment aux dispositiona 
dea alinéaa précédenta, était en vi­
gueur l 1A date a laquelle eat aurvenu 
le fait qui a causé la mort ou la lésion 
corporeUe du paaaa¡er." 

CHAPITRE 11 

CHAMP D' APPUCATION 
DE LA CONVENTION 

AMENDEE 

Artide XVI 
de Varsovie 

La Conventio~amendée a La Haye 
en 1955 et par le pr&ent Protocole 
s'applique au tranaport intemational 
défini i. l'article premier de Ja Con­
vention lorsque les Pointa de départ 
et de destination sont aitués soit sur 
le territoire de deux Etats parties au 
préaent Protocole, soit sur le ten·i­
toire d'un seul Etat partie au présent 
Protocole si une escale est prévue su1· 
le territoire d'un autre Etat. 

CHAPITRE iii 

DISPOSITIONS 
PROTOCO~ 

Artide XVII 
Entre les Partiea au présent Pro­

tocole, la Convention de Varsovie 
amendée l La Haye en 1955 et le 
présent Protocole aeront conaidérés 
et interprétá comme un seul et mime 
inatrument et aeront dénomméa 
C011veftti<m tü Vanovie a~ ci 
La Ha11e e11 1956 et o Guatemala eit 
11171. 

Article XVIII 

Jusqu'a sa date d'entrée en vigueur 
conformément aux dispositions 'de 
l'article XX, le présent Protocole 
restera ouvert l la signature de tout 
Et,at membre de l'Organisation tlea 
Nations Uniea ou d'une Institution 
spécialisée ou de l' Agence interna­
tionale de l'Eneririe atomique ott 
Partie au Statut de la Cour inter­
nationale de Justice et de tout autre 
Etat invité a devenir partie au 
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présent Protocole par l'Assemblée 
générale de l'Organisation des Na­
tiona Uniea. 

Article XIX 
l. Le présent Protocole aera soumia 
a la ratification des Etats slana­
taires. 

2. La ratlfication do pñaent Pro­
tocole par un Etat qui n•eat pa 
partie a la Convention de Vanovie 
ou par un Etat qui n'est pu 
partie 1 la Convention de Varaovie 
amendée a La Haye en 1966 emporte 
adháion l Ja Cot1t1ntiotl ,ü VanoÑ 
GtMlldú .t La. Ha.,e na lllS et o GN­
UMCIIG ma l97l. 

8. Lea instrumenta de ratificatioa 
seront cWJ)Olés aupris de l'Orpnjaa­
tion de I' A viation civile internatio­
nale. 

Article XX 

l. Le présent Protocole entrera en 
vigueur le quatre-vinat dixi.me jour 
apris le dépot du trentllme inatru­
ment de ratification, 1 la condition 
toutefois que le tnfic intemational 
régulier cumulé - exprimé en passa­
gers-kilometres, et te} qu'il réauJte 
des statiafiques publi&a pour l'année 
1970 par l'Organisation de l'Aviation 
civile intemationale - dea compa,nies 
aériennes de cinq Etat. ayant ntifi6 
le présent Protocole, repréaente, au 
moins, 40% du trafic aérien intema­
tionaJ réculier total dea compqni• 
aériennea des paya membrea de 
l'Organisation de l'Aviation civile 
intemationale enregiatri au coars de 
cette mlme anúe. Si, au moment du 
dépot du trentieme inatrument c19· 
ntification, cette condition n'est pu 
remplie, le Protocole n'entrera .en 
en vigueur que le quatre-vi~¡rt 
dixieme jour aprb qu"il y aura été 
satisfait. A J'égard de chaque Etat 
qui le ratifiera aprea Je dépot du der, 
nier instrument de ratification néces­
saire a son entrée en vigueur, le 
présent Protocole entre1-a en vigueur 
le quatre-vingt dixieme jour apru le 
dépót de son instrument de ratifica­
tion. 

2. Des son entrée en vigueur, le 
présent Protocole sera enregiatré 
aupres de l'Organisation des Nations 
Unies par l'Organisation de l'Avia~ 
tion civile internationale. 



Article XXI 

l. Apres son entrée en vigueur, le 
présent Protocole sera ouvert a 
l'adhésion de tout Etat mentionné a 
l'article XVIII. 

2. L'adhésion au présent Protocole 
par un Etat qui n'est pas partie a 
la Convention de Varsovie ou par 
un Etat qui n'est pas partie a la 
Convention de Varsovie amendée a 
La Haye en 1955 emport.e adhésion a 
la Convention de Varsovi.e amendée a 
La Haye en 1955 et a GWJ.temala en 
1971. 

3. Les instruments d'adhésion se­
ront déposés aupres de l'Organisa­
tion de I' A viation civile intematio­
nale et produiront leurs effets le 
quatre-vingt dixieme jour apres la 
date de leur dépot. 

Article XXII 

l. Toute Partie au présent Proto­
cole pourra le dénoncer par une no­
ti fication faite a l'Organisation de 
l'Aviation civile intemationale. 

2. La dénonciation produira ses 
effets six mois apres la date de 
réception par l'Organisation de 
l'Aviation civile internationale de la 
notification de la dénonciation. 

3. Entre les Parties au présent Pro­
tocole, la dénonciation de )a Conven­
tion de Varsovie par l'une d'elles en 
vertu de l'article 89 de ladite Con­
vention ou du Protocole de La Haye 
en vertu de l'article XXIV dudit 
Protocole ne doit pas etre interprétée 
come une dénonciation de la Conven, 
tion de Varsovie amendée a La Haye 
en 1955 et a Guatemala en 1971. 

Article XXIII 
l. Seules les réserves suivante.s au 
présent Protocole pourront etre 
admises: 

a) un Etat dont les tribunaux 
n'ont pas la faculté, en vertu de 
leur propre loi, d'allouer des fra.i.s 
de proces, y compris des hono­
raires d'avocat, peut a tout mo­
ment déclarer par une notification 
faite a l'Organisation de l'Aviation 
civile intemationale que l'alinéa 
3 a) de l'article 22 ne s'applique 
pas a ses tribunaux, et 

b) · un Etat peut a tout moment 
déclarer par notification faite a 
l'Organisation de l'Aviation civile 
internationale que la Conventio?t 
de Varsovie amendée a La Haye en 
1955 et a Guatemala en 1971 
ne s'applique pas au transporl de 
personnes, de bagages et de mar­
chandises effectué pour ses auto­
rités militaites a bord d'aéronefs 
immatriculés dans ledit Etat et 
dont la capacité entiere a été 
réservée par ces autorités ou pour 
le compte de ceUes-ci. 

2. Tout Etat qui aura formulé une 
réserve conformément a l'alinéa 
précédent pourra a tout moment la 
retirer par une notification faite á 
l'Organisation de l' Aviation civile 
internationale. 

Article XXIV 

L'Organisation de l' A viation civile 
internationale informera rapidement 
tous les Etats qui signeront le 
présent Protocole ou y adhéreront de 
la date de chaque signature, de la 
date du dépot de chaque instrument 
de ratification ou d'adhésion, de la 

date d'entrée en vigueur du présent 
Protocole ainsi que de tous autrea 
renseignements utiles. 

Article XXV 

Entre les Parti.ea au présent ~ 
tocole qui sont également Parties a la 
Convention complémentaire a la Con­
venti..:m de Varsovie pour l'unifica­
tion de certaines :ñgles relatives au 
transport aérien international effec­
tué par une personne autre que Je 
transporteur contractuel, signée a 
Guadalajara le 18 septembre lHl 
(ci-apres dénommée Convention de 
Guadalajara), toute référence a la 
"Convention de Varsovie" contenue 
dans la Convention de Guadalajara 
s'applique a la Convention de Varao­
vie ame11iU: a La, Ha.ye en 1955 et 
a GWJ.temala en 1971, dans les cas oi 
le transport effectué en vertu du 
contrat mentionné au paragraphe b) 
de l'article premier de la Convention 
de Guadalajara est régi par Je pré­
sent Protocole. 

Artide XXVI 
Le présent Protocole restera 

ouvert a la signature de tout Etat 
mentionné a l'article XVIII au Mi­
nistere des Relations extérieures de 
la République du Guatemala jusqu'au 
30 septembre 1971, puis, jusqu'a son 
entrée en vigueur en vertu de l'arti.­
cle XX, a l'Organisation de l' A viation 
civile internationale. Le Gouveme­
ment de la République du Guatemala 
informera rapidement l'Organisation 
de l'Aviation civile internationale de 
toute signature et de la date de ceUe­
ci pendant ta· période au cours de 
laquelle le Protocole sera ouvert a 
la signature au Guatemala. 

\ 
EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires ~oUS8ignés, díiment auto­

risés, ont signé le présent Protocole. 

(*) 

F AIT a Guatemala le huitieme jour du mois de mars de 1'année 
1971, en trois textes authentiques rédigés dans les langue;s fran~aise, 
anglaise et espagnole. L'Organisation de l'Aviation civile intemationale 
établira un texte authentique du présent Protocole dans la tangue russe. 
En cas de divergence, le texte en l,ªngue fra~ai.se, tangue dans laquelle 
la Convention de Varsovie du 12 od'obre 1929 avait été l'Migée, fera foi. 

(*) Le texte authentique du Protocole en Zangue russe a été 
approuvé par le Conseil de Z'OACI asa 86eme session, le 
9 octob r e 1975, et iZ est publié sous Z 'autorité du 
Secrétaire généraZ . 
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PROTOCOL 
lo Amend the Convention 

for the Unificalion of Certain Rules 
Relaling lo 

lnlemational Carriage by Air 
Signecl al W anaw 

on 12 October 1929 
u Amended by the Protocol 

Done at The Hape 
on 28 September 1955 

THE GOVERNMENTS UNDERSIGNED 

CONSIDERING that it is desirable to amend the Convention for 
the Unification of Certain Rules Relating to International Carri~e by' 
Air signed at Warsaw on 12 October 1929 as amended by the Protocol 
clone at The Hague on 28 September 1955, 

HA VE AGREED as follows: 

CHAPTER 1 

AMENDMENTS TO THE 
CONVENTION 

Article 1 

The Convention which the pro­
visions of the present Chapter mo­
di(y is the Warsaw Convention as 
amended at The Hague in 1955. 

Article 11 

Article 3 of the Convention shall be 
deleted and replaced by the fol­
Jowing :-

"A1ticle 3 

I . In respect of the carriage of pas­
sengers an individual or collective 
document of carriage shall be deli­
vered containing : 

a) an indication of the places of 
departure and destination; 

b) if the places ot departure and 
destination are within the terri­
tory of a single Hígh Contracting 
Party, one or more agreed stop­
ping places being within the teni­
tory of another State, an indica­
tion of at least one such stopping 
place. 

2. Any othe1· meaos which would 
preserve.a record of the information 
indicated in a) and b) of the fore­
going paragraph may be substituted 
for the delivery of the document 
referred to in that paragraph. 

3. Non-complianee with the provi­
sions of the foregoing paragraphs 
shall not affect the existence or the 
validity of the contract of carriage, 
which shall, none the less, be subject 
to the rules of this Convention in­
cluding those relating to limitation 
of liability." 

Article 111 

Article 4 of the Convention shall be 
cleleted and replaced by following :-

"Article 4 

l. In respect of the carriage of 
checked baggage, a baggage check 
shall be delivered, which, unless 
combined wit)l or incorporated in a 
document of carriage which complies 
with the provisions of Article 3, 
paragraph 1, shall contain: 

a) an indication of the places of 
departure and destination; 

b) if the places of departure and 
destination are within the terri­
tory of a single High Contracting 
Party, one or more agreed stop­
ping places being within the terri-
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tory of another State, an indica­
tion of at least one such stopping­
place. 

2. Any other meana which would 
preserve a record of the inf.onnation 
indicated in a) and b) of the fore­
going paragraph may be substituted 
for the deliv~ry of the banage check 
referred to in that paragraph. 

3. Non-eompliance with the provi­
sions of the foregoing paragraphs 
shsll not affect the exiatence ór the 
validity of the contract of carria¡e, 
which shall, none the )esa, be subject 
to the rulea of thia ConTeDtion in­
chtiing those nlatina" to limitation 
of liability ." 

A.rtide IV 

Article 17 of the Convention shall 
be deleted and rep)aced h)' the fol­
lowing :- \ 

"Article 17 

l. The carrier is liable for damage 
sustained in case of death or personal 
injury of a passe.nger upon cou­
dition only that the e:vent which 
caused the death or injury took place 
on board the airc.raft or in the 
cou1-se of any of the operations of 
embarking or disembarking, How­
ever, the carrier is Dl)t liab}e if the 
death or injury resulted solely from 
the state of health of the passenger. 



2. The carrier is liable for damage 
sustained in case of destruction or 
loss of, or of damage to, baggage 
upon condition only that the event 
whlch caused the destruction, loss or 
damage took place on board the air­
craft or in the course of any of the 
operations of eJDbark:iq or disem­
barking or during any period within 
which the banase waa in charge of 
the carrier. However, the carrier is 
not liable if tbe dama¡e resulted 
solely from the inherent defect, 
quality or vice of the baggage. 

3. Unless othe.rwise specified, in 
this Convention the term "baggage" 
means both checked baggage and 
objects carried by the passenger!' 

ArtideV 

In Article 18 of the Convention • 

paragraphs 1 and 2 shall be deleted 
and replacPCI by the following:-

"1. The carrier is Hable for 
damage sustained in the event of tbe 
destruction or lo:ia of, or of damage 
to, any cargo, i1 the occurrence 
which caused the damage so sus· 
tained took place during the carriage 
by air, 

2. The carriage by air within the 
Dll!aDing of the preceding paragraph 
comprises the period durlng which 
the e.argo is in charge of the carrier, 
whether in an airport or on board 
an aircraft, or, in the case of a 
landing outside an airport, in any 
place whatsoever." 

Artic:le VI 

Article 20 of the Convention shall 
be deleted and replnced by the fol­
lowing :-

"Article 20 

l. In the carriage of passengers and 
baggage the cauier shall not be 
liable ío1· damage occasioned by delay 
if he proves that he and his servants 
and agents have taken ali necessary 
measures to avoid the damage or 
that it was impossible for them to 
tnke such measu.res. 

2. In the carriage of cargo the car­
rier shall not be Hable for damage 

resulting from destruction, loas, 
damage or delay if he proves that 
he and hia servants and agents have 
taken all n~ measures to 
avoid the damage or that it waa im­
pouible for them to take such 
meaaurea.'' 

Artide Vll 

ArticJe 21 of the Convention shall 
be deleted and rep]aced by the 
following:-

"Article 21 

If Uie carrier proves that the damage 
was caused ot contributed to by the 
negligence or other wrongf ul act or 
omission of the perso~ claiming 
compensation, the carrier shall be 
wholly or partly exonerated from 
his liability to such person to the 
extent that such negligence or 
wrongful act or omission caused or 
contributed to the damage. When 
by reaaoll of the death or injury of 
a passenger compensation is claimed 
by a person other than the passen­
ger, the carrier shall likewise be 
wholly or partly exonerated from 
his liability to the extent that he 
pi-oves that the damage was cause<! 
or contributed to by the negligence 
or other wrongful a.et or omission 
of that passenger." 

Article VIII 

Article 22 of the Convention shall 
be deleted and replaced by the fol. 
lowing:-

"Article 22 

l. a) In the carriage of persons 
the liability of the carrier is limi­
ted to the sum of one million five 
hundred thousand francs for the 
agg-,:egate of the claims, howevcr 
founded, in respect of dama.ge suf­
fered as a result of the death or -per­
sonal injury of each passenger. 
Where, in accordance with the Jaw 
of the court seised of the case, 
drunages may be awarded in the 
form of periodic payments, the equi­
valent capital value of the said pay­
ments shall not exceed one million 
five hundred thousand francs. 
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b) In the case of delay in the 
carriage of persons the liability of 
the carrier for each passenger is 
limited to sixty-two thousand five 
hundred francs. 

e) In the carriage of baggage the 
liability of the carrier in the case 
of destruction, losa, dama.ge or delay 
is limited to fifteen thousand franca 
for each passenger. 

2. a) ln the carriage of cargo, 
the liahílity of the carrier is limited 
to a sum of two hundred and fifty 
francs per kilogramme, unless the 
consignor has made, at the time 
when the package was handed over 
to the carrie1·, a special declaration 
of inlerest in delivery at destination 
and has paid a supplementary sum 
if the case so rer¡uiI'es. In that case 
the carrier will be liable t,- pay a 
sum not exceeding the declared sum, 
unlcss he proves that that surn is 
r:-i-e:itcr thau the consignor's actual 
intcrcst in delivery at dC3tination. 

b) In the case of loss, damage or 
dela.y of part of the cargo, or of any 
objcct contained therein, the weight 
to be taken into consideration in dc­
termining the nmount to which the 
carrier's liability is limitecl shall be 
only the total weight of the package 
or packages concerned. Neverthelcss, 
when t.he loss, damage or delay of a. 
part of the cargo, or of an objeét 
contained therein, affects the value 
of other packages covered by the 
same air waybill, the total weight of 
such package or packages shall also 
be taken into considerabón in deter­
mining the limit of liability. 

3. a) The courts of the Righ 
Contracting Parties which are not 
authorized und:?r their Jaw to award 
the costs of the action, including 
lawycr¿;' fcoi,., shall, in actions to 
which this Convention applies, have 
the 1iower to award, in lheir discre­
tion, to the claimant the whole or 
part of the costs of the action, in­
cluding lawyers' fees which th1i 
court considers reasonable. 

b) The costs of the action includ­
ing lawyers' fees sha!l be awarcled jn 

accm·dance with subparagraph a) 
only if the claimant gives a written 
noüce to the carrier of the amount 
claimed including the particular_s of 
the calculation of that amount and 
the canier doea not make, within a 
period of six months after his receipt 



of such notice, a written offer of 
settlement in an amount at least 
equal to the compensation awarded 
within the applicable limit. This 
period will be extended until the 
time of commencement of the action 
if that 1.S later. 

c) The costa of the action includ­
ing lawyers' fees ahall not be taken 
into account in applying the limita 
under thia Article. 

4. The suma mentioned in franca in 
this Article and Article 42 shall be 
deemed to refer to a currency unit 
consisting of sixty-five and a half 
milligrammes of gold of mill~l 
fineness nine hundred. These sums 
may be converted into national cur­
rencies in round figures. Conversion 
of the sums into national currencies 
other tban gold ahall, in case of judi­
cial proceedings, be mnde accord­
ing to the gold value of auch curren­
eies at the date of the judgment." 

Artide IX 

Article 24 of the Convention shaH 
be deleted and replaced by the follow­
ing :-

'
4Article 24 

l. In the carriage of cargo, any 
action for damages, however foun­
ded, can only be brought subject to 
the con.ditions and limita set out in 
this Convention. 

2. In the carriage oí passengers 
and baggage any action for damages, 
however founded, whether under this 
Convention or in contract or in tort 
or otherwise, can only be brought 
subject to the conditions and limits 
c.i liability set out in this Convention 
without prejudice to the question as 
to who are the persons who have 
the right to bring suit and what are 
their respective rights. Such limits 
of Hability constitute maximum 
limits and may not be exceeded 
whatever the circumstances which 
gave rise t~ the liabillty." 

Artide X 

Article 25 oí the Convention ahall 
be deieted and replaced by the fol~ 
lomng:-

"Article 26 

The limit of liability ¡¡pecified in 
par¡graph 2 o! Article 22 shall not 
apply if it is proved that the damage 
resulte<! from an act or omission of 
the carrier, bis servanta or agents, 
done with intent to cause damage or 
recldeasly and with knowledge that 
~e would probably resuit; pro­
vided that, in the case of such ac, 
or ODll811ion of a servant or agent, it 
is also proved that he was acting 
within the scope of his employment." 

Artide XI 

In Articlc 26 A of the Convention -

parngraphs 1 anJ S shall be deleted 
and replaced by the following: 

"l. If an action is brought against 
a scrvaut or agent of the carrier 
arisir.rr out of dapiage to which 
the Ccnvention relates, such servant 
or agant, if he proves that he acted 
within the scope of his employment, 
shall be entitled to avail himself of 
the limits of liability which that 
carrier himself is entitled to involte 
under this Convention. 

3. The provisions of paragraphs 1 
and 2 of this Article shall not 
npply to the carriage of cargo if 
it is proved that the damage resul­
te<! from an act or omission of 
the servant or agent done with intent 
to cause damage or recklessly and 
with knowledge that damage woulcl 
probably resull" 

Article XII 

In Article 28 of the Convention -

the present paragraph 2 !Jhall be re­
numbered as paragraph 8 and a nev; 
paragraph. 2 shnll be inserted as 
follows: 

"2. In respect of damage resulting 
from the death, injury or clelay of 
a passenger or the destruction, loss, 
<laroage or delay of baggage, the 
action may be brought before one 
of the Courts mentioned in para­
graph 1 of this Article, or in the 
territory of one of the High Con­
tracting Parties, before the Court 
within the jurisdiction of which the 
carrier has an establishment if the 
passenger ha8 his domicile or per-
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manent residence in üie territory of 
the same High Contracting Party." 

Artide XIII 

After Article SO of the Convention, 
the following Article ahall be inser­
ted :-

"Article 80 A 

Nothing in this Convention shall 
prejudice the question whether a 
person liable for damage in accor­
dance with ita provisions has a rigb't 
of recour:se against any other per­
son." 

Article XIV 

After Article 85 of the Convention, 
the followintr Article shall be inser­
ted :-

"Article 85 A 

No provision contained in this 
Convention shall prevent a State 
from establishing and operating 
within ita territory a system to sup­
plement the compensation payable to 
claimanta under the Convention in 
respect of death, or personal injury, 
of passengers. Such & system shall 
fulíii the following conditions: 

a) it shall not in any circum­
stances impose upon the carrier, his 
servants or agents, any liability in 
addition to that provided under 
this Convention; 

b) it shall not impose upon the 
carrier a~ financial or administra­
tive burden other than collecting in 
that State contributions from pas­
sengers if required so to do; 

c) it shall not give rise to any 
discrimination between carrier's with 
regard to the passengers concerned 
and the benefits available to the said 
passengers under the system shall 
be extended to them regartiless of 
the carrier whose servíces they 
have used; 

d) if a passenger has contribut.ed 
to the system, any person suffer­
i ng damage as a consequence of death 



or personal injary of. auch pa.-enpr 
ahall be entitled to the benefita of 
the system.'' 

Artide XV 

After Article 41 of the Convention. 
the following Article shall be inaer­
ted :-

"Al'ticle 42 

1. Without prejudice to the provi­
sions of Article 41, Conferences of 
the Parties to the PrQtocol done at 
Guatemala City on the eighth Mamt 
1971 shall be convened during the 
fifth and tentli years respectívely 
after t he date of entry into force 
of the said Protocol for the purpose 
of reviewing the limit establishecl in 
Article 22, pan.graph 1 a) of the 
Convention 11,s amended by tluit Pro-­
toco!. . 
2. At e¡i.ch of the Conferences men­
tioned in paragraph 1 of this Arti­
cle the limit of liabilit;y- in Articlo 
22, paragraph 1 a) in force at the 
respective dates of these Conferen­
ces shall not )le increaaed by an 
amount exceeding one hundred and 
eigt\ty-seven thoµsand five hundred 
francs. 

3. Subject to para¡raph 2 of this 
Artiole, unlesa before the thirty­
first December of the fiftb and 
tenth yean after the date of entry 
into force of the Protocol referred 
to in parasraph 1 of thia Article the 
aforesaid Conferencea decide other­
wise by a two.thirds majority vote 
of the Parties preaent and \toting, the 
Jimit of liability in Article 22, pa.ra­
graph 1 a ) in force at the respective 
dates of these Conferences shall on 
those dates be increued by one hun­
dred and eigbty-seven thoasand five 
hundred franca. 

4. The applicable limit ahall be that 
which, in accordance with the pre­
ceding para,raphs, is in effed on 
the date of the event which cauaed 
the death. or personal injury of the 
pasaen,er." 

CHAPTERII 

SCOPE OF APPLICATION 
OF THE CONVENTION 

ASAMENDED 

ArticleXVI 
Waraaw 

Th!JCoDvmtion ~ amended at The 
Ha¡rue in 1956 ~d by thi8 Protocol 
ahall apply to intemational carria¡e 
as defiaed in Article 1 of the Con­
vention, provided that the places of 
departure and deatination referred 
to in that Article are situated either 
in the territories of two Parties to 
this Protocol or within the territory 
of a single Party to this Protocol 
with an agreed stopping place in the 
territory of another State. 

CHAPTER 111 
FINAL CLAUSES 

Artide XVII 

As between the PJrties to this 
Protocol~ the Warsaw Conventlon as 
amended at The Bague in 1965 and 
this Protocol shall be read and inter­
preted together as one single instru­
ment and shall be known as the 
Warsa.w Convention aa amended. at 
The B ague, 1955, a?ld at Guatemala 
City, 1971. 

Artic:Je XVIII 

Until the date on which this Pro­
tocol enters into force in accordance 
with the provisions of Article XX, 
it ahall remain open for signature by 
ali $tates llembera of the United 
Nations or of any of the Specialized 
Agencies or of the Intemational 
Atomic Ener¡y Agency or Parties 
to tite Statute of the Internatjonal 
Court of Justice, and by any other 
State invited by the General 
Assembly of the United Nations to 
become a Party to this Protocol. 

ArticleXJX 

l. 1his Protocol ahall be subject to 
ratification by the signatory Statea. 

2. Ratification 9f this Protocol by 
any State w~ch is not a Party to the 
Warsaw Convention or by any State 
which is not a Party to the Warsaw 
Convention as amended at The 
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Bague, 19ó6, &hall have the effect of 
acceasion to the War,aw Conventi~ 
aa amended at th.e H4(1U6, 1965

1 
aflll 

tit Gtutteffl4l4 Oitv, zn1 . 

3. The instr,uments of ratification 
shall be deposited with the Intema­
tional Civil Aviation ()Jpnization. 

'.Article XX 

l. Thís Protocol shall enter into 
force on the ninetieth day after the 
deposit of the thirtieth instrument of 
ratification on the conditlon. how­
ever, that the total intemational 
scheduled air traffiq, expressed in 
passenger.kilometers, according to 
the statistics for the year 1970 pub­
lished by the International Civil 
A viation Organization, of the air­
lines of five Statea which have rati­
fied this Protocol, representa at least 
40% of the total international sche­
duled air traffic of the airlines of the 
member States of the InternationaJ 
Civil A viation Oraanization in that 
year. If, nt the time of deposit of 
the thirtieth instrument of ratifica­
tio11, this conditíon has pot been ful­
filled, the Protocol shall not come 
into force until the ninetieth day 
after this condition shall have been 
satisfiecl. This Protocol shall come 
into force for each State ratifying 
after the depoait of the laat inatru­
ment of ratification neceuary for 
entry into force of thia Protocol on 
t he ninetieth day after the depoelt of 
its instrument of ratifu:ation. 

2. As soon llS this Protocol comes 
into force it shall be reiriatered with 
the United Nations by the Interna­
tional Civil Aviation Orpnization. 

Miele XXI 

1. After the entry into force of this 
Protocol it shall be open for acces­
sion by any State referred to in Ar­
ticle XVIII. 

2. Acceesion to thia Protocol by any 
State which is not a Party to the 
Warsaw Convention or by any State 
which is nota Party to the Warsaw 
Convention as amended at The 
Hague, 1955, shall have the effect 
of accessíon to the Warsaw Conven­
tiQft a, amended. a.t The Hagu.e., 1955, 
mul at Guatemalti City, 1971. 



S. Acce.;;sion shall be effected by 
the deposit of an instrument of ac­
cession with the Intemational Civil 
A viation Organization and shall take 
effect on the ninetieth day after the 
deposit. 

Amele XXII 
l . Any Party to this Protocol may 
denounce the Protocol by notification 
adclressed to the International Civil 
Aviation Organization. 

2. Denunciation shall take effect aix 
months after the date of receipt by 
the lntemational Civil Aviation Or­
pnization of the notification of de­
nunciation, 

8. Aa between the Parties to this 
Protocol, denunciation by any of 
them of the Warsaw Convention in 
accordan<:e with Article S9 thereof 
or of the Bague Protocol in accor­
dance with Article XXIV thereof 
shall not be construed in any way 
as a denunciation of the War,aw 
Convefttion G8 a~ cit The 
Bague, 1955, and cit Gwtemala City, 
1971. 

Article XXIII 

1. Only the following reservations 
may be roa.de to thia Protocol :-

a) a State whose courts are 
not authorized under ita law to 
award the costa of the action includ­
ing lawyers' feea may at any time 

by a notification addresaed to the In­
ternational Civil Aviation Organiza­
tion declare that Article 22, para­
graph S a) shall not apply to ita 
courta; and 

b) a State may at anY time de­
clare by a notification addressed to 
the International Civil A viation 
Organization that the Warsaw Con­
vention a, amended cit The HQ,{l'Ue 
1955, and at Gwtemala City, 1971 
shall not apply to the carriage of 
persona, baggage and cargo for its 
military authoritiea on aircraft, re­
gistered in that State, the whole ca­
pacity of which has been reserved 
by or on behalf of such authorities. 

2. Any State h~ving made a reser­
vation in accordance with the preced­
ing paragraph may at any time with­
draw auch reservation by notifica­
tion to the International Civil Avia­
tion Organization. 

Article XXIV 

The International Civil Aviation 
Or¡anization shall promptly inform 
all signatory or accedinr States of 
the date of each signature, the date 
of deposit of each instrument of ra­
tification or acceaaion, the date of 
entry into force of this Protocol, an·d 
other relevant information. 

Artide XXV 

As between the Parties to this 
Protocol which are also Parties to the 

Convention, Supplementary to the 
Warsaw Convention, for the Unifi­
cation of Certain Rules Relating to 
International Carria¡e by Air Per­
formed by a Person Other than the 
Contracting Carrier, aigned at Gua­
dalajara on 18 September 1961 (here­
inafter referred to as the "Gua­
dalajara Convention") nny reference 
to the "Warsaw Convention" con­
tained in the Guadalajara Conven­
tion shaJI include reference to the 
Waraaw Convention 48 amended at 
The Hague, 1955, and cit Guatemala 
City, 1971, in cases where the car­
riage under the agreement referred 
to in Article 1, paragraph b) of 
the Guadalajara Convention is gov­
erned by thia Protocol. 

Article XXVI 

Thia Protocol shall remain open, 
until SO September 1971, for aipa­
ture by any State referred to in 
Article XVIII, at the Ministry o! 
Externa1 Relationa of the Republic 
of Guatemala and thereafter, until 
it enters into force in accordance 
with Article XX, at the Interna­
tional Civil A viation Organization. 
The Government of the RepUblic of 
Guatemala shall promptly inform the 
International Civil A viation Orpni­
.tation of any aignature and the date 
thereof during the time that tbe 
Protocol sñall be open for signature 
in Guatemala. 

IN WITNESS WHEREOF the undersígned Plenipotentia1ies, 
having been duly authorized, have signed this Protocol. 

DONE at Guatemala City on the eighth day of the month of March 
of the year One ThoUBand Ni.ne Hundrod and. Seventy-one in three 
authentic texts in the English, French and Spanish languages. The 

( *) International Civil A viation Organization ahall establish an authe11tic 
te.xt of this Protocol in the Russian language. In the case of any incon­
sistency, the text in the French language, in which language the Warsaw 
Convention of 12 Oetober 1929 waa drawn up, ahall prevail. 

(*) The authentic text of the Protocol in the Russian Zanguage 
was approved by the Council of ICAO at its 86th Session, 
on 9 October 1975, and is pubZished under the autority of 
the Secretary General. 
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PROTOCOLO 
que_ moclif*u:a el Conftllio 

para la unific:acióin de eiertu repu 
relati-... al 

tnmpata .... mtemaciaaal 
f"ll'lll&do en V ano-ria • 

el 12 de octame de 1929 
modificado pa el Protocolo 

hecho en La Haya 
el 28 de -.11-hre de 19156 

LOS. GOBIERNOS FIRMANTES, 

CONSIDERANDO que e.s deseable modificar el Convenio para la 
unificación de ciertas re,las relativu al transporte úno internacional, 
firmado ~ Vanovia el 12 de ~bre de 1929, modificado por el Proto­
colo heeho en La Haya el 28 de septiembre de 1966, 

HAN CONVENIDO Jo &ipiante: 

MODIFICACIONES AL 
COIWENIO 

Articulo 1 

El Convenio qué lu dia'*1cioilea 
del presente Capitulo modifican es 
el Convenio de Varsovia modificado 
en La Han ,én 19M. . ' 

Articulo u 
Se au~rime el articulo I del Convenio 
y se sustituye por el aipiente: 

"Artículo 3 

l. En el traJ\sporte de paaajeroa se 
expedirá un documento de transpor­
te, individual o colectivo, que' con-
tenga: ~ 

a) la indicación de los puntos de 
partida y destino; 

b) si los puntos de partida y des­
tinQ están. situados en el territorio 
de una sola Alta Part~ Contratan­
te y se ha previsto una o mAs es­
calas en el territorio de otro Esta­
do, deberá indica~ una de esas 
escalas .. 

2. La expedición del documento 
mencionado en. el párrafo anterior 
podrá sustituirse por cualquier me-

dio que deje conatamia de loa dat.oa 
seftaladoa en a) r b) del pirnf'o a. 
terior. 

3. El incumplimiento de Jo diapuea­
to en fos párr'afos· precedentea no 
afectará ~ la existencia ni J la vali­
dez del contra~ de transporte, qutt 
quedará sujetp a Jaa reglas del pre­
sente Convenio, incluso las rei.tivas 
a la limitación de reaponsabilldad..''· 

Articulo 111 · 

Se suPJ'Í]ne el articulo 4 del Con­
venio y se sustituye ~r el siguiente: 

"Artículo 4 

l. En el transporte de equipaje 
facturado,. deberá expedirse un talón 
de equipaje que, si no está combi­
nado con un documento de transpor­
te que cumpla con los requisitof! del 
articulo 3, párrafo 1, o incorporado 
al mismo, debei:li contener: 

a) la indicación de los puntos de 
partida y destino; 

b) si los puntos dt partida y des­
tino están situadoe en el territorio 
de una sola Alta Parte Contratan­
te y se ha previsto una o más es­
calas en el territorio de otro Es­
tado, deberá indicarse una de esas 
escalas. 
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2. I. eq,edidml del t.alóD de-eqai,. 
~e mentimuldo en el pún,fo am­
rioJ' podrá matituine por ~ 
medie,. que.aje constancia • loa da­
tos sdaladee en a) y b) del pArrafo 
anterior. 
3. El incumplimiento de lo diapuea­
to en loe párrafoe precedentes no 
afectan a la exfatencia ni a la vaJi. 
da del contrato de tnm,porte, qa 
q ...... aajeto • lu 'relWI del ,,..... 
sente Convenio, incluao 1aa relathM 
a ra lfaitadón de responaabilldad", 

Se aaprime el articuló 17 ·del Con-... 
nio 7 • natituye por el itituiente: 

"Artículo 17 

l. El traht!portista será J'esponaa­
ble del dafto causado en caso de 
muerte o de lesión corporal del paaa-­
jero por la sola razón de que el hecho 
que las haya causado se · pl'Odujo a 
bordo de la aeronave o· durante cual­
quiera de laa operaciones de embar­
que o desembarque. Sin embargo-, el 
tramporti.sta no será responsable si 
la muerte o lesión ae debé exclusiva-­
mente al estado de salud del pasaje,. 
ro. 

2. El transportista será responsa-­
ole del daño ocasionado en ca.<;o de 



destrucción, pérdida o avería del 
equipaje por la sola razón de que el 
hecho que haya causado la destruc­
ción, pérdida o avería se produjo a 
bordo de la aeronave, durante cual­
quiera de las operaciones de embar­
que o desembarque, o durante cual­
quier periodo en que el equipaje se 
halle bajo custodia del transportista. 
Sin embargo, el transportistas no 
será responsable si el daño se debe 
exclusivamente a la naturaleza o vi­
cio propio del equipaje, 

S. A menos que se indique otra CO• 

aa. en el presente Convenio el térmi­
no "equipaje" significa tanto el equi­
paje facturado como los objetos que 
lleve el pasajero." 

Articulo V 

En el articulo 18 del Convenio se su­
primen los párraíos 1 y 2 y se auati­
tnye.n por los siguientea : 

"l. El tranaportista eert NSponaa~ 
ble del ddo ocasionado en CA80 de 
dárucción, ~rdida o avena de mer­
canciaa, cuando ~ hecho que haya 
csuaado el dailo ae haya producido 
durante el transporte aéreo. 

2. El transporte aéreo, en el sentido 
del párrafo precedente, comprende­
rá el periodo durante el cual las mer­
canclaa se hallen bajo cuatodia del 
transportista, en un aer6dromo, a 
bordo de una aeronave o, en caso de 
atenuaje fuera de un aeródromo, 
en cualquier Jugar." 

Articulo VI 

Se suprime al articulo 20 del Conve­
nio y se sustituye por el siguiente: 

"Artículo 20 

J. En el transporte de pasajeros y 
equipaje, el transportista no será 
responsable del daño ocasionado por 
retraso, si prueba que tanto él como 
sus dependientes, tomaron todas las 
medidas necesariaa para evitar el 
dailo o que les fue imposióle tomar­
las. 

2. En el transporte de mercanclas, 
el transportista no aer! responsable 
del dafio ocuionado en caao de des­
truc.ción, pérdida, avería o retraso, 
si prueba que, tanto él como sus de­
pendientes, tomaron todas las medi-

daa necesarias para evitar el daño o 
c¡ue lea íue imposible tomarlas." 

ArtkuloVII 

Se suprime el articulo 21 del Conve­
nio y ae sustituye por el siguiente: 

"Artículo 21 

Si e) transportista prueba que la cul-, 
pa de la persona que pide una in.J 
demnización ha causa.do el daño o ha 
contribuido a él, quedar! exento to­
tal o parcialmente de responsabili­
dad con respecto a tal persona, en la 
medida en que tal culpa haya cau­
u.do el daiio o contribuido a él. 
Cuudo ae reclame una indemniza., 
ción por una pensona que no sea el 
pasajero, en ruón de la muerte o 
lesión de este último, el transportis­
ta quedará igualmente exento total 
o parcia)mente de responsabilidad~ 
e.n la medida en que pruebe que la 
culpa de dicho pasajero haya causa­
do e) daño o contribuido a él." 

Artículo VIII 

Se auprime el artículo 22 del Conve-. 
nio y ae auatituye por el siguiente: 

"Artículo 22 

l. a) En el transporte de perso­
nas, la responsabilidad del transpor­
tista se limitará a la suma de un mi .. 
llón quinient.os mil francos por el 
conjunto de las reclamaciones, cual­
quie.ra que sea su titulo, referentes 
al daño sufrido como consecuencia 
de la muerte o lesiones de ciú:la pa­
sajero. En el caso de que, con arre­
glo a la ley del tribunal que conozca 
del asunto, la indemnización pued4 
ser fijada en forma de renta, el capi­
tal de la renta no podrá exceder de 
un millón quinientos mil francos. 

b) En caso de retraso en el trans­
porte de personas, la responsabilidad 
del transportista se limita a sesenta 
y dos mil quinientos francos por pa­
saj~ro. 

e) En el transporte de equipaje, 
la responsabilidad del transportista 
en caso de destrucción, pérdida, ave--
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rfa o retraso se limitará a quince mil 
francos por pasajero. 

2. a) En el transporte de mercan­
cías, la responsabilidad del transpor­
tista se limitará a la suma de dos­
cientos cincuenta francos por kilo­
gramo, salvo declaración especial de 
valor h.ecba por el expedidor en el 
momento de la entrega del bulto al 
transportista y mediante el pago de 
una tasa suplementaria, si hay lugar 
a ello. En este caso, el transportista 
estará obligado a pagar haata el im­
porte de la suma declarada, a menos 
que pruebe que éste es superior al 
valor real en e) momento de la entre­
&'&. 

b) En caso de pérdikla, averia o 
retraso de una parte de las mercan­
etas o de cualquier objeto en ellas 
contenido, solamente se tendrá en 
cuenta el peso total del bulto afecta­
do para determinar el Umite de res­
ponsabilidad del transportista. Sin 
embargo, cuando la péJldida, avería o 
retraso de una parte de las men:an­
cias o de un objeto en ellas conteni­
do, aíecte al valor de otros bultos 
comprendidos en la misma carta de 
porte aéreo, se tendrá en cuenta el 
peso total de tales bultos para deter­
minar el límite de responsabilidad. 

3. a) Los b'ibunales de las Altas 
Partes Contratantes que, conforme a 
su legislación, carezcan de la facul­
tad de imponer costas procesales, in­
cluidos honorarios de letl'ado, podrán 
conceder discrecionalmente al deman­
dante, en los lltigios en que se apli­
que el presente Convenio, todo o par­
te de laa costas procesales, incluyen­
do los honoraiios de letrado que el 
tribunal considere razonables. 

b) Las costas procesales, inclui­
dos los honorarios de letrado, con­
forme al párrafo precedente, sola­
mente se concederán si, hecha por el 
demandante una petición por escrito 
al transportista de la cantidal:l que 
reclama, con los detalles del cálculo 
de la misma, e.l transportista, en el 
plazo de seis meses a partir de ha­
ber recibido la mencionada petición, 
no hace una oíerta por escrito de 
arreglo por una cantidad igual, por 
lo menos, a la indemnización conce­
dida, dentro del Umite aplicable. 
Dicho plazo se prorrogará hasta el 
momento de interponer la acción, si 
esto ocurre transcurridos los citados 
seis meses. 

" 



c) Las costas p1·ocesales, inclui­
dos los honorarios de letrado, no se 
tendrán en cuenta al aplicar los lími­
tes prescritos en el presente articulo. 

4. Las aumaa en franCQa menciona­
du en este articulo y en el articu­
lo 42 se considerarán que se refieren 
a una unidad de moneda consistente 
en sesenta y cinco miligramoa y me­
dio de oro con lty de novecientas mi­
lésimas. Podrán ser .convertidas en 
moneda nacional en númeroa redon­
dos. Esta convenión, a moneda na­
cional distinta de la moneda oro, se 
efectuará, si hay procedimiento ju­
dicial, con sujeción al valor Ql'O de 
dicha moneda nacional en la ferha 
de la senténcia. 

ArtlcalolX 

Se suprime el a.rticulo 24 del Con\'e­
nio y se sustituye por el aipiente: 

"Artículo~• 

l. En el transporte de mercancías, 
toda acción por dafioa, cualquiera 
que sea so titulo, solamente podrú 
ejercitarse dentro de la:1 condiciones 
y limite!t ilt!nalados Pn el presente 
Con\'euio. 

2. ..:11 el fr:111!!porle tle p1u11tje1-09 y 
equipaje, cualquiet· acción por dañol4, 
~·a se funde t-n t-1 11reaente Convenio, 
ra en un contrato, Ya Nl uu acto fül'i­
to, ya en cualquier ot1·11. Cllll!la , sulu­
mt.>nte ¡lOdrá eje1·cítui.e dci aruerdo 
con las condiciones y límites etc res­
ponsabilidad previstos en el presen­
te Convenio, sin que ello P\-ejuzgue la 
cuestión de qué personas pueden ejer­
citar las acciones y de isus respecti­
vos derecltos. Estcs límites de res­
ponsabilidad constituyen un máximo 
que será infranqueable cualesquiera 
que sean las circunstancias que ha­
yan dado origen a dicha responsabi­
lidad.'' 

Se suprime el articulo 25 del Conve­
nio y se sustituye por el siguiente: 

"A1iículo 25 

El límite de responsabilidad previs­
to en el pán-afo 2 del artículo 22 no 
se aplicará si se prueba que el daño 

es el resultado de una acción u omi­
sión del transportista o de sus de­
pendientes, con intención de causar 
el daAo; ain embar,o, en el caso de 
una acción u omisión de loe depen­
dientes, habrá que probar también 
que éstos actuaban en el ejercicio de 
sue funciones." 

Arti'culo XI 

En el articulo 25 A del Convenio 
se suprimen loe párntfos ~ y 3 y se 
sustituyen por los siguientes: 

"l. Si se intenta una acción contra 
un dependiente del transportista, 
por daAos a que se refiere el. Com·e­
uio, dicho depéndiente, si prueba qué 
actuaba en el ejercicio de aua funcio­
nes, podrá ampararse en loe límites 
de responaabilidad que pudiera in. 
vocar el traD$0J'ÜRta en virtud del 
pre!fflte Convenio. 

:3. Las diapoaich>neB de loe párrMfot1 
1 y 2 del pneente articulo no • apli-
1.~n al tnJ¡aporte de meteandaa, 
si se prueba que el da6o es el resulta 
do di.' una acción u OJIÚlión del de· 
1,endiente, con intención de cauaar el 
uaño, o con temeridad y sabiendo que 
probablemente causarla daflo." 

Artículo XII 

En el rutlculo 2ij del Conveuio 
el actunl pánnfo 2 pas1t a &er párra­
fo 3 y se incluye como nuevo pána­
fo 2 el siguiente : 

''2. Con repecto al daño resultante 
de la mue1-te, lesiones y retraso del 
pasajero, destn1.cción, pérdida, ave­
i-ía y retraso del equipaje, la acción 
podrá inte1-ponerse ante unQ de )(Is 

tribunales mencionados en el párrafo 
1 del presente artículo o, en el terri­
torio de una Alta Parte Contratante, 
ante el tribunal en cuya demarcación 
jurisdiccional el transportista ténga 
un establecimiento, si el pasajero tie­
.ne su domicilio o residencia perma­
nente en el tenitorio de la misma Al­
ta Parte Contratante." 

Artículo XIII 

Después del artículo 30 del Convenio 
se afiade el siguiente a1·ticulo: 
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"A1iículo 80 A 

Nin¡runa de las disposiciones del 
presente Convenio prejuzga la cuea­
tión de si la persona responsable de 
acuerdo con el mismo tiene o no de-
1-eeho a repetir contra algwaa otra 
pel'BOna." 

Artículo XIV 
Después del artículo 35 del Convenio 
se añadl.' el sisuiente articulo: 

"A1tículo 35 A 

Ningwia de las disposiciones del 
presente Com·enio impedil'á a un Jo:s­
tado establecc!t· y uplic:w en su tcn·rí­
torio un siRtt•ma para 1.-0011ilcmenta1· 
1A lndftnnlzac:ió11 papdcra 11 los rl!­
clamantes l'll vh·tud del Convenio 
por COIICll,!pto de muerte o lesiones ™' 
los pasajeros. Tal sistema debe.rú 
cumplir Ju siguientes tondioiones: 

a) no impondrá en niuarún cll:w 
al transporiiata ni a sw depe1Jdien­
tes respQmabilidad a1suna adicional 
a la eatablecida por el presente f'oll­
venio; 

b) no impoud1·¡í .al lnm8po1·tista 
ca1,ra económic11 u 1:tlh11inistratin1 :ti 
gllna, apartl- Je h, de N!C1tUt.li4t en lli­
l'ho Rstad<i lu ,·011tribuei1111 ,t.- lt,s 
11asajeros si 11t1 le llOl~itn; 

t) no deberii ,tau· Ju,:1u· a t-lh11.·ri­
minación alguna entre 1w trai\d¡,or­
tistaa con respecto 1\ los paSRjc.•ros 
afectados, y los beneficios a que és­
tos tengan de1·ecl10, de conformidad 
con el sistema, se les concedei·,,n in­
de1>endientemente del trans¡>0rtistn 
cuyos servicios hubieren utilizado ; 

d) Si un pasajero hubiere contri­
buido al sistema, cualquier persona 
que haya sufrido daños como conse­
cuencia de~ muerte o lesiones de tal 
pasajero tendrá derec!lo a- los bene­
ficios del sistema." 

Artículo XV 

Después del artículo 41 del Convenio 
se añade el siguiente artículo: 

"Artículo 42 

. l. Sin perjuicio de lo dispuesto en 
el artículo 41, se convocarc\n roufe-



rencias de las Parles en el Protocolo 
hecho en la Ciudad de Guatemala el 
8 de marzo de 1971, los años quinto 
y dicimo, respectivamente, d•pués 
de la fecha de entrada en viJOI' de 
dicho Pro~olo, a fin e.re revisa\· t!l 
limite fijado en el urticulo 22, p¡íl'rn­
fo l a) del Convenio modificado llOt· 

el citado Protocolo. 

~- En t"ada una de las confe1-en<-i11s 
mencionadas en el 1>Arr11ío 1 del p1·e­
!lente artículo, d limite de 1·e~ponsn­
biliduJ ¡n,evisto ell el 11rtlc11lo :!:!. 
p1in-afo 1 11) 1..'11 vigor en la fetha lle 
tales confe1·encias no se aumenturú 
en más de ciento ochenta y siete mil 
quinientos francos. 

3. A 11!!1.en•a de lo '1is¡mc11to 1!11 el 
párrafo 2 del presente a11kulo, y n 
no aer que antea del 31 de diciembre 
del quinto y décimo años a partir Je 
la fecha de entrada en vi¡or del P1•0-
tocolo a qae se refiere el párrafo 1 
del presente articulo las conferenci11s 
meocionadu iu\teriormente decid1m 
lo contrario por uIUA mayoría de lo:1 
doa ten:ioa de laa Partes pre.entes 
y votantea, el luntte de responsabili­
dad del artfculo 22, pánafo l a) t'II 

vigor en Ju fechas respectivas de 
tales conferencias se aumentará en 
ciento ochenta y siete mil t1uinlt•nto>1 
francos. 

4. · El límite aplicable será el que de 
acuerdo con los párrafos anteriores 
esté en viJ(>r en el momento en que 
ocurra el hecho que ocasione )a muer­
te o las lesionea del \>llllajero." 

CAPRULO 11 

CAMPO DE APLICACION 
DEL CONVENIO 

MODIFICADO 

Artículo XVI 
de Vanovia 

El Conveui.9( modificado en La 
Haya en UY.>5 y por el presente Pro­
tocolo, ae aplicad al transporte inter­
nacional definido ea el articulo 1 del 
Convenio, si loa punto.- de partida y 
de destino mencionados en dicho ar­
tículo se encuentran en el territorio 
de dos Partea del presente Protocolo 
o en el territorio de una sola Parte, 
si hay una escala prevista en el te,. 
r ritorio de cu11lquier otro Elltado. 

CAPITULO 111 

CLAUSULAS FINALES 

Amcule XVII 
Pal'a las 1>artes ele esbi Protocolo, 

el Convenio ele V•1-sovia modificado 
en La Haya en 1965 y el pi•esentc 
Protocolo se considerarán e inte1·pl'e­
tal'iw como un so~ instrumento, que 
se desisnar6 con el nombre de Crm­
·i-cnio de VarllOViG modif icado ,,n l-<1 
Jlayit e,a 1965 'JI en ltt Ciudad de Gmt­
t cmula en 1971. 

Articulo XVIII 
Huta la f~hu en que entre 011 vi­

¡ur, de actaudo con 1o· p1-evilto en el 
articulo XX, el _presente Protocolo 
~eri abierto a la firma de 
todu. 1011 Eaüdos miembros de las 
Naciones Unicbls o de al,uno de sus 
01-pniamolJ especialiudoe o del O1·­
pnwno lntenw:ional de Enersia 
Atómica o putea de los Estatutos de 
la Corte lntenacional de Juáticia y 
de todo Eatado invitado poi' la Asam­
blea General de las Naciones Unida:i 
a formar parte de este Protocolo. 

1. El presente Protocolo se somete­
d a la ratificación de 108 Eatad08 
Sipatari.OL 

2. La rati11caeión del presente Pro­
tocolo por todo Estado que no sea 
Parte en el Convenio de Varsovia o 
por todo Estado que no sea Parte en 
el Convenio de Varsovia modificado 
en La Hay~ en 19i>ó implica1·ú h, 
adhesión al Co1111enio de Va nw ria 
modificado ,,. La Hay<i en 1955 y 
en la Ciudad tk Guatemala en 1971. 
3. Los instrumentos de 1·atificació11 
sen\n depoaitados en la O1·ganización 
ele Avinci1,n Civil Intenll\cional. 

l . El presente Protocolo entrar1i en 
vi¡or el nonasésimo día a contar 
desde la fecha del depósito del trigé­
simo instrumento de ratificación, a 
condición de que el total del tráfico 
aéreo internacional regula1· -exp1·e­
sad11 en pasajeros - kilómetros, <le 
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acue.rdo con las estadísticas con es­
pondientea al año 1970 publicadas 
1>0r la Or¡anización de Aviación Ci­
vil Internacional -de laa )[neas aé-
1·eas de cinco Es~os que hayan 1·a­
tificado el presente Protocolo 1·epre­
i;ente por lo menos el 40¾, del total 
1lel b·áfico aéreo internacional re­
gular de laa lineaa aéreas de los Es­
tados miembroe de la O1·¡1&n.wu:ión 
de Aviaeión Civil lntemaciowu eu 
dicho afio. Si en el momento del de­
pósito del trigésimo iwtrumento de 
ratificación, no se ha cumplido dicha 
condición, el Protocolo no euti-a.1·í, e•\ 
ví¡o1· ha.ata el nona¡ésimo día a con­
tar desde la fecha en que se haya 
satisfecho In misma. Et p.1·esente 
Protocolo entruá en vi¡or pal'a cada 
Estado que lo haya ratificado dl)spu!!s 
Uel depósito del último instrumento 
de 1·atificación necesa1·io para la en­
tuda en vigo1· del 1>re:1ente P1-otoco­
Jo, eJ no~ésimo dia a partir del de 
pósito de su instrumento de ratifi­
tación. 

2. Tan 11ronto como entre en vi¡or 
el presente Pro~olo, será 1-e,istrado 
en la Orpnización de laa Naciones 
Unidas por la 01..,aniución de A,·iu­
ción Civil Internacional. 

Artículo XXI 

l . DesplÑa de au euti-ada en vigo1·, 
el preaente Protocolo quedari abierto 
a la adhaión de todo l!:stAdo indi. 
cado en el arlfculo XVIII. 

:t La adhesión al pl'eseute Proto­
colo 1>or un Eatado que no sea Par­
te en el Convenio de Varsovia o por 
un Estado que 110 sea Pw-te en el 
Convenio de Varsovia modificado en 
La Haya en 195ó, implicarú hl adhe­
sión al Ctn11:e,aio de l'ar80ria mutli­
fíeado en La. Ht1·ya en 1955 y en l11 
Oi1ulad de Guate--mallt e-n 1971. 

8. La adhes~ón se efectual'á me­
diante el depósito de un insti·umeuto 
de adheaión en la Organización de 
Aviación Civil lntcmaciona) y sm-ti­
rá efecto el nonagésimo día u conl:w 
de la fecha de depósito. 

Artkulo XXII 

l. Toda Parte en el presente Pro­
tocolo podri denunciarlo mediante 
noti.ficación dirigida a la Organiza­
ción de Aviación Civil Inlernucioual. 



2. La denuncia surtirá efecto seis 
meses después de la fecha de recep­
ción por la Organización de A viaci.ón 
Civil Internacional de la notificación 
de dicha denuncia. 

3. Para la Partea en el presente 
Protocolo, la denuncia por cual~uiera 
de ellas del Convenio de Varsovia de 
acuerdo con su articulo 89 o del Pro­
tocolo de La Haya de acuerdo con su 
articulo XXIV no podrá ser inter­
pretada como una denuncia del Con­
veni,o de V araovia modificado en La 
Ha11a en 195511 en la ci1'dad ~ Gtui­
temala en 1971. 

Articulo XXIII 

1. Solamente podri.n formularse al 
presente Protocolo las reeervas si­
guientes : 

a) todo Estado cuyos tribunales 
carezcan, de acuerdo con su legis­
lación, de, la facultad de imponer 
costas procesales, incluso los hono­
rarios de letrado, podrá en cual­
quier momento, mediante notifica­
ción dirigida a la Organización de 
Aviación Civil Internacional, de­
clarar que el artículo 22, párrafo 
3 a) no se aplica en sus tribunales, 
y 

b) todo Estado podrá 'declarar 
en cualquier momento, mediante 
notification dirigida a 1a Orpni­
zación de Aviación Civil Interna-

cional, que eJ Convenio de Varso­
via modificado en La Haya en 1955 
y en la Ciudad de Guatemala en 
1971, no se aplicar! al transporte 
de personas, equipaje y mercan­
cías efectuado por cuenta de sus 
autoridades militares, en las aero­
naves matriculadas en tal Estado, 
y cuya capacidad total haya sido 
reservada por tales autoridades o 
por cuenta de laa mismu. 

2. Todo Estado que haya formulado 
una reserva de acue1·do con el párrafo 
anterior, podrá retirarla en cualquier 
mome.nto notificándolo a la Orpni­
zacióu de Aviación Civil Internacio­
nal. 

Articulo XXIV 

La Organización de Aviación Civil 
Internacional comunicará, a la mayor 
brevedad, a todos los Estados signa­
tarios o adherentes, la fecha de cada 
una de las firmas, la fecha del ldepó­
sito de cada instrumento de ratifi­
cación o adhesión, la fecha de entrada 
en vi¡or del presente Protocolo, y de­
más información pertinente. 

Artlculo XXV 

Para las Partes en el presente P ro­
tocolo que sean también Partes en el 
Convenio complementario del Conve­
nio de Varsovia para la unificación 

de ciertas reglas relativas al trans­
porte aéreo internacional efectuado 
por una persona que no sea el trans­
portista contractual, firm8'lo en 
Guadalajara el 18 de septiembre de 
1961 (en adelante denominado "Con­
venio de Guadalajara"), toda men­
ción del "Convenio de Varsovia'' con­
tenida en el Convenio de Guada)aja_. 
ra, se aplicará también al Convet1io 
de Va,-sovia modifiM.do en La Ha11a 
en 1955 11 en la Ciudad~ Guatemala 
en 1971, en los caaos en que el trans­
porte efectúado según el contrato 
mencionado en el párrafo b) del ar­
tículo 1 del Convenio de Guadalajara 
se rija po1· el presente Protocolo. 

Artículo XXVI 

El presente Protocolo quedará 
abierto, hast.a el 80 de septiembre de 
1971, a la firma de todos loe Estados 
mencionados en el articulo XVIII, 
en el Ministerio de Relaciones Exte­
riores de la República de Guatemala, 
y con posterioridad a dicha fecha, 
hasta que entre en vigor de confor­
midad con lo dispuesto en el articu­
lo XX, ·en la Organización de Avia­
ción Civil Internacional. El Gobier­
no de la Rep11blica de Guatemala in­
formará, a la mayor brevedad, a la · 
Organización de Aviación Civil Inter­
nacional de cualquier firma que re­
ciba y de la fecha de la .misma, en el 
período en que el Protocolo se en, 
cuentre abierto para su firma en la 
Ciudad de Guatemala. 

EN TESTIMONIO DE LO CUAL, los Plenipotenciarios que sus­
criben, debidamente autorizados, firman el presente Protocolo. 

(*) 

HECHO en la ciudad de Guatemala, el octavo dfa del mea de mano 
del año mil novecientos setenta y uno, en tres textos auténticos en ea~~ 
.iiol, francés e inglés. La Organización de Aviación Civil Int$-nacional 
se encargará ~e redactar el texto auténtico en ruso del presenté Protocolo. 
En caso de divergencia&, hará fe el texto en idioma francés, en que ft*I 
redactado el Convenio de Varsovia. 

(*) 

'. 
El texto auténtico en ruso del Protocolo fue aprobado por el 
Consejo de Za OACI en su 86° peñodo de sesiones el 9 de 
octubre de 1975 y se publica bajo Za responsabilidad deZ 
Secre ta.rio Genera Z. 
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ílPOTOKOJI 

ºº HSMeHeHHH KOHBeHU.HH 
A7If( YHH~HKaU.HH HeKOTOPJ:DC npaBHn, 

KaCaIOIJUIXCff 
Me~yHap0AHHX BOSAYJllH~ nepesosoK, 

, OO,IVlHCaHHOA B Bap111ase 
12 OKTf!Opff 1929 roAa H 
HSMeHeHHOR IlpoTOKOnOM, 

cosepmeHeY>1 s raare 
28 C8HTROpff 1955 roAa 

HIDCEilO,IUIHCABUIHEOI IlPABHTEnbCTBA, 

CqHTafl •enaTenhHb1M H9MeHHTh KOHBeHUHlO Ami YHHtHKaUHH HeKo­
TOpbDC npaBHn, KaCaJOIJUIXCff Mel!C,ItyHap0AHbUC B09AyI1IHblX nepeBOSOK, nOA­
nHCaHHYIO lt Bapu1ase 12 OKTR6pff 1929 ro.na H H9M8H8HH}'IO IlpoTOKOnOM, 
cosepmeHHr.JM B raare 28 céHTR6pH 1955 roAa, 

corJIACHJIHCb o HKJ1tecneAYJObteM: 

rJIABA I 

IlOilPABKH K KOHBEHnHH 

CTaThff I 

KOH~eHUHff, ~OTopaff HS~eHfleTCff nonollCeHHf[MH HaCTO~eA rnas~, flBnff­
eTCff BapblaBCKOR KOHB8HUHeR, H9MeHeHHOR B raare B 1955 rOAY· 

CTaThff II 

CTaThfl 3 KOHB8HUHH HCKJDOqaeTCff H 9aM8HffeTCff cneA}'IOIJUIMH nono•e-
JlH.llMH: 

"CTaThff 3 

I . IlpH nepesos~e naccaJICHpoB abl,IlaeTCR HH.IXHBHAY81Ib~ HnH rpynnosoa 
nepe.osoqHbJR AOKYMeHT, COA8Pl1Cél11UIR: 

a) yxasaHHe nyHKTOB oTnpasneHHR H uasaaqeaHR; 

b) ecnH nyHKT~ OTnpasneBHff H uasaaqeeHfl ~aXOAflTCff H~ TeppHTOPHH 
o,naoR H TOA •e BblCOKOR Aorosap11saiotite8ofl CTOPoHl:l, a OAHa HnH ae'cxónbKO npe­
AYCMOTpeHHbPC OCTaHOBOK HaXOARTCfl "ª TeppHTOPHH A9yroro rocyAapCTBa,yxasaHHe, 
no Kpaauea Mepe, OAHOR TaKO8 OCTaHOBKH. 

2. BMeCTO AOKYMeHTa, ynOMRHYTOro s npe~YbteM nyHKTe, MOrYT HCnom-
9OBaThCR moO~e APYrHe Cpe,IlCTBa, coxpaH.RJObtH8 sanHCb HH~OPMaUHH, yKasaHHOR B 
OOAJIYHKTax a) H b) ~pe~Ybtero nyHKTa. 

3. Heco6J11QA8HHe, nonollCeHHR np~YJIUIX nyHKTOB He saTparHBaeT CYbt8CTBO-
BaHHff HnH ,neRCTBHTenhHOCTH ,ttorosopa nepeBO9KH, KOTOp~, TeM He MeHee, noA­
na,naeT nOA A88CTBHe npaBHn uacTORriteR KOHBeHIJ.HH, BKJDOqaff npaBHna, KaCéll01JU18Cff 
orpaHH'leHHfl OTBeTCTBeHHOCTH. 11 
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CTaTb.fl III 

CTaTb.fl 4 KOHBeHUHH HCKmoqaeTC.fl H 3aMeH.fleTC.fl cneny¡omHMH nono-
>KeHH.flMH : 

"CTaTb.fl 4 

I . IlpH nepeBO3Ke saperHCTpHpOBaHHOro Oara>Ka Bbl,ItaeTC.fl Oarax<Ha.fl KBH-
TaHUH.fl, KOTOPa.fl, ecnH O Ha He O6be.,JlHHeHa C nepeso3oqHblM ,JlOKYMeHTOM HJlH 
He BKJlJOqeHa B nepeBO9oqHbl8: AOKYMeHT, COOTBeTCTBYffi~Ha nono>KeHH.flM nyHKTa I 
CTaTbH 3 , conepllCHT : 

b) ecnH nyHKTbl OTnpaaneHH.fl H Ha9HaqeHH.fl HaXOA.flTC.fl Ha TeppHTOPHH 
OAHOR H TOR llCe BbICOKOA .noroBapHBa!On¡eAc.fl CTOpOHbl , a O.z:tHa HJlH HeCKOJlbKO npe­
.z:tYCMOTpeHHblX OcTaHOBOK HaXO,Jl.flTC.fl Ha TeppHTOPHH npyroro rocynapcTBa, yKasaHHe , 
no KpaRHeA Mepe, O,JlHOR TaKOR OCTaHOBKH, 

2 . BMeCTO Oara>KHOR KBHTaHUHH , ynOM.flHYTOA B npenbUtYllleM nyHKTe , MoryT 
HCilOJlb30BaTbC.fl Jll06ble npyrHe cpe,z:¡CTBa , coxpaH.RJOb¡He sanHCb HH<l>OPMaUHH , yKa-
9aHHOR B nonnyHKTax a) H b) npe~yu¡ero nyHKTa. 

3 . HecoOmoneHHe nono>KeHHR npe.z:tbUtYlllHX nyHKTOB ae saTparHBaeT cyu¡ecTBo­
BaHH.fl HnH neRCTBHTeJJbHOCTH noroaopa nepeB03KH, KOTOpbfA, TeM He MeHee, nonna­
naeT non neACTBHe npaBHJl HaCTO~eA KOHBeHUHH , BKJl!Oqa.fl npaBHna , KaCa!Ob¡HeC.fl 
orpaHffqeHH.fl OTBeTCTBeHHOCTH". 

CTaTb.fl IV 

tTaTb.fl 17 KOHBeHUHH HCKJl!OqaeTC.fl H 3aMeHReTC.fl cneny¡ob¡HMH nono>Ke-
HHffMH : 

"CTaTb.fl 17 

I . nepeso3qHK oTaeqaeT sa spen , npoHcwe,ItWHA B cnyqae cMepTH Hn H Te-
necHoro nospeJK,AeHH.fl nacca.Hpa TOJlbKO npH ycnoBHH , qTo cnyqaR , KOTopbfA .flBHn­
C.fl npHqHHOR CMePTH HJlH TenecHoro nospe)!(,tteHH.fl , npoHsowen Ha OOP TY B09.z:tywHoro 
cy,z:¡aa HnH so speM.fl nJOOblX onepauHR no nocanKe HnH BblcanKe . OnHaKo nepesosqHK 
He HeceT OTBeTCTBeHHOCTH , ecnH CMepTb HnH Tenecaoe nospell(.JleHHe ffBHJlHCb pe-
3YJlbTaTOM HCKJl!OqHTeJlbHO COCTORHH.fl snopoBb.fl nacca>KHpa . 

2 . nepesosqHK OTBeqaeT sa spe.z:t , npoHcwe,ItWHA B c n yqae YHH'ITOllCeHHR, 
yTepH HJlH nospe)l(,z:¡eHH.fl OaraJKa TOJJbKO npH YCJlOB HH, qTO cnyqaR , KOTOpbfA RBHJlC.fl 
np~HHOA YHHqTollCeHH.fl , yTepH HJlH nospe)l(,z:¡eHH.fl, npoH9OWen Ha 6opTy BO3.z:tywHOro 
cy,z:¡Ha HJlH so speMR mo0b1X onepauHA no norpysKe HJlH pasrpysKe HJlH so BpeM.fl 
moóoro nepHona , B TeqeHHe KOToporo óara>K HaxonHncn non oxpaHoA nepeaosqHKa . 
VMHaKO nepesosqHK He HeceT OTBeTCTBeHHOCTH , ecnH ape,z:¡ .flBHJlC.fl pe3yn1>TaTOM 
HCKJ1J0qHTen1>·HO npHcymero t'Sara>KY ne<l>eKTa , KaqecTaa Hnn nopoKa . 

3 . B aacTomx¡eR KOHBeHUHH TePMHH "óara>K" , nocKOJlbKY He npenycMOTpeHO 
HHoro, osaaqaeT saperHCTpHpoaaHHbfA 6ara>K, a TaK>Ke npe,JlMeTbl, Haxo.z:t~Heca npH 
nacca)l(Hpe". 

B CTaTb e 18 KOHBeHUHH nyHKTbl I H 2 HCKJl!OqaJOTC.fl H 9aMeH.fllOTC.fl 
cnen~0b¡HMH IlOJlO)l(eHH.flMH: 

" I . nepeaos'IHK oTaeqaeT sa spen , npoHclllenuntR s cnyqae YHKCiTO)l(eHH.fl, 
yTepH HnH nospellC.z:teHH.fl rpysa , ecnH npoHcwec TBHe , npHqHHHBWee ape,z:¡ , npoH3Oll.11lo 
BO apeM.fl BO9.z:tywHOA nepeB09KH. 
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2. Bos,ttywHaff nepes03Ka no cMhtcny npe~Y!Jlero nyHKTa oxsaTb1BaeT nepHOA 
BpeMeHH", B TeqeHHe KOTOporo rpy3 HaXOAHTCff no.rt oxpaeoa nepeBo3qHKa, He3aBH­
CHMO OT Toro, HMeeT nH 3TO MeCTO B asponopTy, Ha OOpTy BOSAYIJJHOro CYAHa HnH 
B KaKOM-nHOO HHOM MecTe B CnY'lae noca,ttKH BHe asponopTa". 

CTaT&R VI 

CTaTbR 20 KOHBeHitHH HCKJJIOqaeTCR H SaMeHReTCR cne,Q}'IOIIUIMH nono•e-
HHRMH: 

"CTaT1>.R 20 

I. IlpH nepesosKe nacca•HPoB H Oaraaa nepesosqHK ae aeceT o~seTCTBea-
HOCTH ' 3a Bpe.rt, B~SBaHHJ:iUl sa,nepooa, ecnH OH ,QOKa.eT, qTo HM, ero 'cnYJ[aDUNH 
H npe.rtCTaBHTenRMH 0b1JIH npHHffTli sce HeOOXO,J:UiMble Me~ K TOMf, qTOOli H90a.aTb 
spe.Qa, HnH 'ITO HM 01:UIO HeB09MOllCHO HX npHHRTb. 

2. IlpH nepeBOSKe rpysos nepesosqHK He HeceT OTBeTCTBeHHOCTH sa Bpe.Q, 
fip0HC11le,IUUH8 B cnY'lae YHH'ITO•eHHff, yTepH, nospeJK,neHHR HJIH sa.rtep)ICKH, ecnH OH 
.rtOKaJCeT, 'ITO HM, ero cn~aIQHMH H npe.rtcTaBHTenRMH 0b1JIH npHHRTli sce eeooxo­
AHMl:ie MepH K TOMY, qTOOH HSOellCaTb Bpe.rta, HnH qTo HM º~º H8809MO•Ho HX npH­
H.RTb". 

CTaTbff VII 

CTaTbR 21 KOHBeHUHH HCKJllOqaeTCR H SélMeHReTCR cne.QYJ()llµ!MH nono•e-
HHRMH: 

"CTaTbR 21 

ECJlH nepesosqHK AOKaJCeT, qTo ape,tt OblJI npH'IHHeH HnH ero npH'IHHeHHIO 
cnocoOcTBOBaJlH He5pellCHOCTb, He3aKOHHbJR aKT H,JlH He.QOCMOTP nHna, TpeOy¡o~ero 
B03Me~eHHff, nepesosqHK nonHOCTb~ HnH qacTHqHo OCB000ll(,[taeTC.R OT OTBeTCTBeH­
HOCTH nepe.Q "raKHM nHt¡OM B T08 Mepe, B KaK08 TaKHe He0pe)ll[H0CTb, He9aKOHHbJR 
aKT HnH He,QOCMOTP TipH'IHHHnH Bpe,tt HnH cnocoOCTBOBanH ero npH"IHH8HHIO. Kor.rta 
TpeOosaHHe O B09M~eHHH saRBneHO HHblM J1Ht¡OM, qeM naccallCHP, B CBR3H co CMeprHO 
HnH TenecHblM noapeJKAeHHeM, noaeceHHblM STHM nocne.rtHHM, nepeaosqHJC paBH!,N 
oOpasOM nonHOCTb~ HnH qaCTHqeo OCBOOOJK.QaeTCR OT OTB8TCTB8HHOCTH B TOA Mepe, 
B KaK08 OH .rtOKaJKeT, qTO aeOpellCHOCTb , ,ttpyroa Hesa~OHHbJR aKT HnH He,QOCMOTp 
sToro nacca.Hpa npH'IHHHnH ape,tt HnH cnocoOcTBOBanu ero nplNHHeHHtO". 

CTaTbff VIII 

CTaTbff 22 KOHBeHUHH HCKJDOqaeTCR H SaMeHR8TCR cne.QYJ()llUIMH nono•e-
HHRMH: 

"CTaThR 22 
\ 

I . a) IlpH nepeaosKe nHn OTBeTCTBeHHOCTb nepesosqHKa orpaaHqHsaeTCR 
CYMM08 B OAHH MHJIJlHOH TIRTbCOT TliCR'! ~paHKOB no BOeM npe,ttbRBneHHbJM HCKaM 
HesaBHCHMO OT HX OCHOBaHHR B OTHOWeHHH B03M~eHHR Bpe.rta, noHeCeHHOro scne.rt­
CTBHe cMepTH HnH Tenecaoro nospe•.rteHHR Kall(,[toro naccaJCHpa. B cnY'lae, ecnu 
cornacHO 9aKOHY CY.rta, B KOTOpOM npe,ttbRBneH HCK, B09Me~eHHe MOlKeT Oinb ycTa­
HOBneHO B BH,Ae nepHOAHqeCKHX nnaTellCeA, KanHTanHSHpQBaHHaR CYMJM 3THX nnaTe­
•eR He MOlKeT npes~aTb 0,1:tHOro MHnnHOHa TIRTHCOT TliCffq ~paHKOB. 

b) B cnyqae sa,nep•KH TIPH nepeBOSKe nHn OTBeTCTBeHHOCTb nepesosqHKa 
B OTHOWeHHH KaJC,ttoro naccaJCHpa orpaHH"IHBaeTCR CYMMQA B ldeCTb,I:t8CRT AB8 TliC$NH 
TIRTbCOT tpaHKOB. 
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e) IlpH nepeBOSKe OarélJKa OTBeTCTBeHHOCTb nepesosqHKa B cnyqae 
YHHqTo•eHHR, yTepH, noBpeJKneHHff HnH 3a,Qep•KH orpaHHqHaaeTCff CYMMO0 B nRT­
HaAuaTb TNCffq ~paHKOB B OTHOWeHHH K~oro naCCaJICHpa. 

2. a) IlPH nepeBO3Ke rpysa OTB8TCTB8HHOCTb nepeaosqHKa orpaHHqHsaeTCff 
CYMMO0 B ABeCTH nRTbnecRT tpaHKOB sa KHnorpaMM, sa HCKJDOqeHHeM cnyqaes, Kor­
Aa OTnpaBHTem. cnenan ~ MOMeHT nepeAaqH MecTa nepesosqHKY oco6oe saRBneHHe 
O saHHTepecoBaHHOCTH B AOCTaBKe H ynnaTHn nononHHTenbHblR c6op, ecnB 3TO He­
O6XOAHMO. B 3TOM cnyqae nepeaosqHK OORsaH ynnaTHTh CYMMY,He npeBl:illlatO~YJO OOb­
RBneHHO8 CYt.Mbl , ecnH TOJll,KO OH He AOK~eT , qTO º"ª npeBbllllaeT ne0CTBHT81ll,HYJO 
saHHTepecoBaHHOCTh OTnpaBHTenR B AOCTaBKe. 

b) B cnyqae YT8pH, nOBPeJKn0HHff HnH 3a.tl8P*KH qaCTH rpysa HnH moooro 
npeAMeTa, COA8Plll'.alllerocR B HeM , npH onpeAeneHHH npeAena OTBeTCTBeHHOCTH nepe­
aosqHKa BO BHHMaHHe npHHHMaeTCR T01IhKO oO~H0 aec COOTBeTCTBy¡o~ero MecTa HnH 
MecT. 0AHaKo, KOrAa yTepR, noapeJK.neHHe HnH saAeplll'.Ka qacTH rpysa HnH moooro 
conep•aruerocR B HeM npe~eTa BnHReT Ha CTOHMOCTh APYrHX MeCT, BKJDOqeHH~ B 
OAHY H TY lll'.e aBHarpysoa~o HaKnanHYJO, TO npH onpeAeneHHH npeAena OTBeTCTBeH­
HOCTH AOJDKeH npHHHMaThCR BO BHHMaHHe o6~H0 Bec TaKoro MeCTa HnH M8CT. 

3. a) Cy,Qbl BNCOKHX norosapHBaIOlllHXCR CTOpoH, KOTOpblE! ee npasoMOqHN 
B COOTB8TCTBHH co CBOHM saKOHOM npHCY)IAaTb CYAe6HNe H3AeP•KH, BKJDoqaff pac­
XO.ttbl no onnaTe nOMO~H a,ttBOKaTa, OYAYT HMeTb npaso B npoH3BOACTBe no AenaM, 
K KOTOpblM npHMeHReTCff HaCTORlllaff KOHB8HUHR, npHCYJl(,AaTb, no CBOeMy YCMOTpeHHl<l, 
HCTUY BCe HnH qaCTb CYA0OHb1X H9AeP•eK, BKJDOqaff paCXO,lU,1 no onnaTe nOMOlllH 
a,QBOKaTa , KOTOpt,¡e CYA coqTeT pa3YMHbilMH. 

b) CyAeOHNe HSAe¡>aKH, BKJDOqaff pacxo,lU,1 no onnaTe nOMODUf aJUIOKaTa, 
npHCY)IAaJOTCff B COOTB8TCTBHH C no,xmyHKTOM a) TOJll,KO B TOM cnyqae, ecnH HCT8U 
B DHCbM8HHGA toPMe yBeAOMHT nepesosqHKa O pasMepe HCTpeOyeMOR CYMMN, BKmoqaff 
AeTanbffbt.0 pacqeT 3TOA CYMMI>&, a nepesosqHK He cnenaeT B TeqeHHe wecTH MecRuea 
nocne nonyqeHHR TaKoro yae.xtoMneHHR nHChMeHHOro npenno,iceHHR oo yperynHpoBaHKH 
B CYMMe, paBHOR, no KpaRHeA M~pe , CYMM8 B09Me~eHHR, npHcy,icneHHOR B DPHM0HR-
8Mb0< npenenax. 3TOT cpoK OyneT npo,llJieH AO Haqana CYAOnpoH3BOACTBa, ecnH ORO 
HasHaqeao Ha .xtaTy nocne HCTeqeHHR SToro cpoKa . 

e) CyneOm,¡e HsnepaKH, BKJllOqaR pacxo,lU,1 no onnaTe noMQDUf ansoxaTa, 
He npHHHMaJOTCR BO BHHMélHHe npH npHMeHeHBH n~enos, npe.J:tyCMOTP0HHl,¡X HaCTO­
R111eR CTaT1>eR . 

4. CYMM!:,1 , yxasaHHHe BO ~paeKax B HaCTOffllleR CTaTbe Ha CTaTbe 42 , pac-
CMaTpHBa!OTCR KaK OTHOCfflllB8CR K BaJDOTHOR 8AHHHUe, COCTORllleR H3 weCTHA8CRTH 
TTRTH e nonOBHHOA MHJl.1IHrpaMMOB sonoTa npoON A0BffTbCOT TNCffqffbD(. 3TH CYMMb} 
MoryT nepeBOAHThCR B HaUHOHa.JibHYJO BaJIOTY B OKpyrneHHblX UHtpax. nepeaon CYMM 
a HaUHOHam.HbJe saJllOTN, He HMeIOlll.He sonoToro conep•aHHR, B cnyqae CYAeOH!ilX 
pasOHpaTem.CTB npOH3BOAHTCR B COOTBeTCTBHH C 3KBHBaneHTOM TaKHX aamoT B 3O­
noTe ea naTy cyneOHoro peweHHR" . 

CTaTbff IX 

CTaTbR 24 KOHB0HUHH HCKJDOqaeTCR H SaMeHReTCR cnenYJOlllHMH nonoae-
HHRMH: 

"CTaTbR 24 

I . IlpH nepeB09Ke rpysa moooa HCK 06 OTB0TCTB8HHOCTH, HesaBHCHMO OT 
ero OCHOBaHH.ff,MOaeT ONTh npenbRBneH mmn, B COOTB8TCTBHH C ycnOBHRMH H npe­
.xtenaMH, npenycMOTpeHHblMH HaCTORllleR KoHaeHUHe8 . 

2. IlpH nepeB03Ke nacca,icHpoB H Oaralll'.a moOoR HCK ºº OTBeTCTBeHHOCTH, 
HesaBHCHMO OT ero OCHOBaHHR, Oy.zu, TO Ha OCHOBaHHH HaCTOffllleA KOHB8HUHH, no-
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roBopa, npaBOHapymeHHR HnH Ha moOoM APYrOM OCHOBaHHH, MO)l{eT 6blTb npeAbRBneH 
JlHlllb B COOTBeTCTBHH e YCJlOBHRMH H npe,nenaMH, npeAYCMOTpeHHblMH HaCTOmI(eA KOH­
BeHUHeA,He npe,nonpeAenRR Kpyra JlHU, KOTOPl:ile HMeIOT npaBO Ha HCK, H HX COOTBeT­
CTBYJO~He npaBa. TaKHe npe,ne~ OTBeTCTBeHHOCTH RBnRIOTCR MaKCHMa.JlbHl:ilMH H He 
MoryT 6blTb npeBl,UlleHN, KaKOBbl 6bl HH 6~H OOCTORTenbCTBa, B CBRSH e KOTOP'*'1H 
B08HHKaeT TaKaR OTBeTCTBeHHOCTb". 

HHRMH! 

"CTaTbR 25 

Ilpe,nen OTBeTCTBeHHOCTH, YCTaHOBneHHNA B DY,HKTe 2 CTaTbH 22, He 
npHMeHReTCR, ecnH 6y,neT ,noKasaHo, qTo Bpe,n npoHsoooen B peaynbTaTe ,neAcTBHR 
HnH ynyt11eHHR nepeBoaqHKa, ero cnY)l(antHX HnH npe,ncTaBHTenea, coaept11eHHoro nH6o 
e HaMepeHHeM npJNHHHTb Bpe,n, nH60 no He6pell(HOCTH He COaHaHHeM Toro, qTO 3TO 
MO)l(eT npHqHHHTb Bpe,n, npH ycnOBHH, qTo B cnyqae TaKoro ,tteACTBHR HJlH ynyt11e­
HHR cnY)l(antHX HnH npe,ncTaBHTeneA 6y,neT TaK•e ,noKaaaHO, qTo OHH ,neACTBOBanu 
npH HCUOJ1H8HHH CJlY)l(e0HblX 06RaaHHOCTeA". 

B CTaTbe 25A KOHB8HUHH nyHKTbl I H 3 HCKJDOqatQTCR H 8aM8H.RlOTCR cne­
AYJOIIUIMH nonOll(8HHRMH: 

" I .EcnH HCK npeAbRBJleH K CJlY)l(aJlleMy HJlH npe,ncTaBHTeJlJO nepe:­
BoaqHKa B CBRSH C Bpe,noM, O KOTOpoM roBOPHTCR B eacTo~eA KOHB8HL\HH, TO 
TaKoA en~~ª HJlH npe,ncTaBHTe11I>, ecnH OH ,nOKUeT, qTo OH ,neRCTBOBan DPH 
HCfiOJlH8HHH CBOHX CJlY)l(eÜH~ o6aaaHHOCTeA, Oy,neT HMeTb npaso Ha TaKoe orpa­
HHqeHHe OTBeTCTBeHHOCTH,Ha KOTOPoe HMeeT npaso cc~aTbCR caM nepesoaqHK Ha 
OCHOBaHHH HaCTORI11eA KOHBeHUHH. 

3.Dono•eHHR nyHKTOB I H 2 HacTomI(e8 CTaTbH He npHMeHRK>TCR K nepe­
BOaKe rpyaa, ecnH 6y,tteT ,ttOKaaaao, qTo Bpe,n RBHJlCR peayJlbTaTOM ,neACTBHR HJlH 
yn~eHHR cnY)l(~X HJlH npe,z:tcTaBHTenea, COBe~HHlxX nHOO e HaMepeHHeM npH­
qHHHTb Bpe,n, JlH60 no He6pell(HOCTH He COSHaHHeM TOro, qTo 3TO MQll(eT npuqHHHTb 
spe,n". 

CTaTbR XII 

B CTaTbe 28 KOHB8HL\HH cynieCTBYJOIIUIA DYHKT 2 CTaHOBHTCR nyHKTOM 3 
H ,no6aBJ1ReTCR cne,ny¡olJU{A nyHKT 2: 

"2. B OTHoooeHHH spe,na~ npcucooe,JX1.1Jero B peaym,TaTe CMePTH, TenecHoro 
noBpell(AeHHR HJlH aa,nepll(KH nacca.Hpa, a TaK•e YHINTO)l{eHHR, yTepH, nospe•.z:teHHR 
HnH aa,nepJKKH 6ara.a, HCK ºº OTBeTCTBeHHOCTH MO)l{eT 6b1Tb npe,z:t_bRBJleH B o,nHOM 
H8 cy,nos, YnOMRHYTlxX B DYHKTe I HaCTOmI(eR CTaTbH, HJlH Ha T~ PPHTOPHH O,nHOA 
H8 SNCOKHX ,IlorosapHBéllvI11HXCR CTOPOH B cy,ne, B DPéAenax IOPHC,ttHl<L\HH KOTopcro . 
H.aXOAHTCR yqpell[AeHHe nepeBoaquKa, ecnH naCCaJICHP HMeeT CBOe nOCTORHHOe MeCTO­
)l(HTeJlbCTBO iiJlH nocTOff.HHOe MeCTOnpeóblBaHHe Ha TeppHTOPHH TOA )!(e CaMOA BbtCOKOR 
.norosapHB~o111e8CR CTOpoHbl". 

CTaTbR XIII 

nocne CTaTbH 30 KoHBeHUHH BKJllOqaeTCR cne,ny¡o111aa CTaTbR: 

HaCTOmI(aR KOHBe~HR HH B Koea Mepe He npe,npeooaeT Bonpcca o TOM, 
HMeeT JlH JlHUO, OTBeTCTBeHHOe ªª BpeA B COOTBeTCTBHH e ee nono•eHHRMH, npa­
BO perpecca npoTHB moóoro ,npyroro nuua". 
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CTaTh.R XIV 

nocne CTaThH 35 KOHBeHUHH BKJl!OqaeTC.R cne;lly!OIUaR CTaThR: 

"CTaTh.R 35A 

ffffqTO B HaCTO.RIIleA KOHBeHUHH He npen.RTCTByeT rocyAapcTBY ycTaHa­
BnHBaTh H npHMeH.RTh B npe;llenax csoeA TeppHTOPHH CHCTeMy B03M~eHH.R, B 
.nononHeHHe K TOMY, KOTopoe npe,nycMOTpeHO HaCTOmiteA KOHBeHuHeA, B n011h3Y 
HCTUOB B cnyqae CMepTH H11H Tenecaoro nospeJK,IteHH.R naCCélllCHPO~.TaKa.R CHCTeMa 
llOJDICHa OTBe~aTh cne;lly!Oll{HM ycnOBH.RM: 

a) º"ª HH B KOeM cnyqae He ;llOJDICHa sosnaraTh "ª nepesosqHKa, ero 
C11y,1CaJltHX H11H npe;llCTaBHTeneA KaKyio-nHOO OTBeTCTBeHHOCTh B .nononHeHHe K TOA, 
KOTOpaR npe,nyCMOTpeHa HaCTOmiteA KOHBeHuHeA; 

b ) º"ª He AOJDlCHa sosnaraTh Ha nepesosqHKa HHKaKoro ~HHaHcosoro 
H11H a,IlMHHHCTpaTHBHOro ópeMeHH, KpoMe nonyqeHHR B yKa9aHHOM rocyAapCTBe B3HO­
COB OT naccalKHpoB, eCJlH 9TO noTpe6yeTC.R; 

e) º"ª He llOJDICHa AOnycKaTh HHKaKOA llHCKPHMHHaUHH MeJK,Ity nepesosqH­
KaMH B OTHOIOOHHH saHHTepecoBaHHblX naccalKHpoB, H npeHMY111eCTBa, KOT0Pb1MH 
MOrYT nOJlh30BaTbCR TaKHe naCCalKHpial B COOTBeTCTBHH C 9TOA CHCTeMoA, llOJD!CHbl 
npe,nocTaB11RThC.R HM He9aBHCHMO OT Toro, ycnyraMH KaKoro nepesosqHKa OHH TIOJih­
SOBaJlHCh; 

d) ecJIH nacCalKHP ynnaTH11 B9HOC B COOTBeTCTBHH C 9 T08 CHCTeMOA, 
JllOOoe nHuo, noTepneswee speA scneACTBHe CMepTH HnH TenecHoro nosp~AeHHR 
TaKoro naccalKHpa, Oy,neT HMeTh npaso no1IhsosaThC.R npeHMyiuecTBaMH 9TOA CHCTe-
Mbl". 

r:ocne CTaThH 41 KoÁBeHUHH BKmoqaeTcR cneAYJOtUaR cTaThR: 

"CTaThR 42 

I . Ees Y111epóa ,IVIR nonolkeHHA CTaThH 41, KOH~epeHUHH yqaCTHHKOB rsa-
TeMaJlhCKOro npOTOKOna OT BOCbMOro Ma.pTa 1971 ro.na OY.llYT cossaHbl COOTBeT­
CTBeHHO B TeqeHHe TIRTOro H .necRTOro ro.nos nocne .naTbl BCTynneHH.R B CHny yKa­
saHHOro TipoTOKOna B uenax nepecMOTpa npe,nena, YCTaHOBJleHHOro B TIYHKTe I a) 
CTaTbH 22 KOHBeHUHH, H9MeHeHHOA HaCTORIUHM IlpoTOKOJlOM. 

2. Ha KaJK,ItOA H9 KOHtepeHUHA, ynOMRHYTblX B TIYHKTe I HaCTO.fl1Jle8 CTaThH, 
npeAeJl OTBeTCTBeHHOCTH, YCTaHOBJleHHblA s nyHKTe I a ) CTaTbH 22, ,neACTBYJO~eA 
"ª ,naTy costma 9THX KOH~epeHIUfA, He MOlkeT OblTb yse~eH "ª CYMMY, npeBb11lla­
WIUYJO CTO soceMhlleC.RT CeMb TblC~ n.RThCOT ~paHKOB. 

3. TipH ycnoBHH COÓJDOAeHH.R nonolkeHHA nyHKTa 2 HaCTOmiteA' CTaThH, npe-
,nen OTBeTCTBeHHOCTH, ycTaHOBneHHblA B nyHKTe I a ) CTaThH 22 H ,ne8CTBYIOIUHA 
"ª ,naTy C09b1Ba 9 THX KOH~epeHUHA, Oy,neT ysenffqeff "ª CTO BOOeMb,neCRT ceMb 
TblC~ n.RThCOT ~paHKOB K 31 ,neKaóp.R nRTOrO H ,neC.RTOro ro.nos, cne;lly!OIUHX sa 
,naToA BCTynJleHHR B CHJlY TipoTOKOna, yKasaHHOrO B nyHKTe I HaCTOmiteA CTaThH, 
eCJlH TOnbKO ynoM.RHYTble KOH~epeHUHH He TIPHMYT HHOro peweHHR .no yKaSaHHblX 
,naT ÓOJlht1IHHCTBOM B .nse TpeTH ronocos npHCYTCTBYJOIUHX H npHHHMaWIItHX yqacTHe 
s ronocosaHHH npe,ncTaBHTeneA cTopoa. 

4. no.nnelKHT npHMeHeHHJO TOT npe;llen, KOTOpblA B COOTBeTCTBHH e nonolke-
HHRMH npe.i::u,u::tynul)C TIYHKTOB ;lleACTBOBan Ha ;llaTy COOblTH.R, RBHBWeroc.R npHqHHOA 
cMePTH HnH TenecHoro nospellt;lleHHR naccalKHpa". 
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rJIABA I I 

C~~PA IlPHMEHEHIDI H3MEHEHH08 KOHBEHUHH 

CTaTb.11 XVI 

BapwascKa.11 KOHBeHUH.11, H9MeHeHHa.11 B raare B 1955 rOJlY H HaCTO.RIQHM 
IlpoTOKOnOM, npHMeH.lleTC.11 K Me~yaapoJlHOR nepesosKe, KaK OHa onpe.xteneHa B 
CTaTbe I KoHBeHUHH, KOr.xta nyHKTbl OTnpaeneHH.11 H Ha9aaqeHH.II aaxO,lVITC.11 JIHOO Ha 
TeppHTOPHRX ,nsyx CTopoa aacTo,mtero IlpoToKona HnH Ha TeppHTopHJi o;ttHoA H roa 
•e CTOP0Hbl HaCTO.RIQero IlpoTOKOna, ecnH OCTaHOBKa npe.xtyCMOTpeaa Ha TeppHTOPHH 
,:ttpyroro rocy.xtapcTsa. 

rJIABA III 

CTa'l'b.11 XVII 

Me-,z:ty CTOWHaMH aacTo.11=ero IlpoTOKona Bapu,¡ascKa.11 KOHBeHiiHR, HSMe­
HeHHa.11 B raare s 195S°"'"N>.t1Y, H aaCTO~R IlpoTOKOn Oy,:ttyT paCCMaTpHBaTbCff H 
TOJ1KOB8TbC.II KaK e~Hd ,ttOKfMeHT H OY.IXYT Ha9b1BaTbC.II .. BaPlllaBCKéUI KOHBeHUH.11 ., 

HsMeaeeaa.11 e raare a 1955 l'bµ¡r H B raaTeMaJJe B 1971 ro.ny. 
' 

CTaTbff X.VIII 

~o .xtaTbl BCTynneHH.11 B CHny HaCTO,miero IlpoTOKOna B COOTBeTCTBHH e 
nono•eHHJIMH CTaTbH XX OH Oy.IXeT OTKPblT ~~R nO.xtnHCaHH.11 BCeMH rocy,i:iapcTBélMH -
qneHaMH OpraHHSaUHH OObe;ttHHelfff.a. RaUHR nHOO qneHaMH OlXHOro H9 cneuHamt9Hpo­
BaHHblX yqpe~eHHR, HnH Me~yHap0.IXHOro an:!HTCTBa no aTOMHOR 3HeprHH, nHOo 
yqacTHHKaMH CTaTyTa M~yaapoJlHOro Cy,tta, a TaK~e JDOOblM llPYrHM rocy;ttapc:TBOM, 
npHrnanJeHHblM reHepanbHOA AccaMOneeA OpraHH9aUHH OObe;ttHHeHHblX HauHA CTaTb 
yqaCTHHKQP,t Ji~CTO.fmlero IlpoTOKona. 

CTaTb.11 XIX 

I. 
.xtapcTBaMH. 

HaCTO~R IlpoTOKOn no.ttJJellHT paTHfHKauHH nOAnHCaBIIJHMH ero rocy-

2. PaTH$HK8UHff HaCTO.fllllero ITpoTOKOna JD0Ob1M rocy.xtapCTBOM, He .IIBJUIJOIIUOt-
c~ CTQp0HOA BapblaBCKOR KOHBeHUHH, HnH 1JIO~b1M rocy,:ttapcTBOM, He .IIBJ'UllO!liHMC.11 
CTOPOHOR BapwaBCKOA KOHBeHUHH, H9MeHeHHOR B raare B 1955 ro;tty,Oy,:tteT OSHaqaTb 
~PHC08JlHHeHHe K Bal)IIJaBCKOA ~OHBeHJ.UIH, H9MeHeHHOA B raare B 1955 r0JlY H B 
rBaTeMane e 1971 ro.xty. 

3. PaTH$HKaUHOHHble rpélMOTbl CJla!OTC.11 Ha xpaHeHHe Me~yHaP9llHOA opraHH-
98UHH rp~aHCKOA aBHaUHH. 

CTaTbff XX 

I, HaCTO.IIIQHA IlpOTOKOn BCTYnHT B CHny Ha ,tteB.IIHOCTblR .IXe~b nocne C,:ttaqH 
Ha xpaHeHHe TPHAUaToA paTH$HKaUHOHHOA rpaMOTbl npH ycnOBHH O;ttHaKo, 'ITO ºº=HA 
OC5beM Me)k):tyHapOJlHblX perym!pltilC ~ nepe&O9CI<, Bt,pélXQeH~ B naa::aaaq:io-JOUDeTpaX, 
e COOTBeTCTBHH co CTaTHCTHqecKHMH ,ttaHHblMH sa 1970 ro~, onyOJIHKOBaHHblMH Me•­
llYHaPOJlHOA opraHusauHeR rpa~aHCKOA aBHaUHH, aeHanpe,ttnpHRTHA D.IITH rocy~apCTB, 
KOTOpble paTH$~HPoBaJJH HaCTO.RIQHA IlPOTOKOn, · cocTaBHT no MeHbmea Mepe COp0K 
npaueHTOB OT o5~ero OC5beMa M~yaapo~HNX perynspHblX eos~yláHblX nepesosoK aeHa­
npe~npHRTHA rocy,ttapcTB - qneHOB MeJK,ttyHapQ~HOA opraHH3aUHH rp~aHCKO~ aeua­
UHH B TOM ~e ro;tty. EcnH KO BpeMeHH c;tta'IH ªª xpaHeHHe TPHAUaToA paTH~HKauu-
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OHHOA rpaMOTbl 3TO ycnOBHe He 5yAeT BblrIOnHeHO, ílpOTOKOn BCTYOHT B CHny TOnb­
KO Ha neBRHOCTblA neHb nocne Toro, KaK OHO 5yAeT BblTIOnHeHO. A,r!R Ka~noro ro­
cynapCTBa , paTH~HUHPYJOmero ttacTOR~HR IlpoToKon nocne cnaqH Ha xpatteHHe nocneA­
HeA paTH~HKaUHOHHOA rpaMOTbl , HeOÓXOAHMOA nnR ero BCTynneHHR B CHny, HaCTO­
R~HA: IlpOTOKOn BCTYTIHT B CHny Ha neBRHOCT~A neHb nocne cnaqH Ha xpaHeHHe 
paTH~HKaUHOHHOR rpaMOTbl naHHoro rocynapCTBa. 

2. nocne BCTynneHHff B CHny HaCTO.fllitero IlpOTOKOna OH 6yneT 3aperHCTpH-
poBaH B OpraHH3aUHH OóbeAHHeHHblX HauHA: Me>K,QyHaponHoR opraHH3aUHH rpa>K,naH­
CKOR aBHaUHH. 

CTaTbR XXI 

I . nocne BCTynneHHff B CHny HaCTO.fllitero ílPOTOKOna OH Oy,neT OTKPblT nnR 
npHCOeAHHeHHR rnoóoro rocyAapcTBa, ynOMRHYTOro B CTaTbe XVIII . 

2 . IlpHCOeAHHeHHe K HaCTO.flliteMy IlpOTOKOIIY Jll06oro rocynapCTBa, He RBnR-
lO~erocR CTOPOHOR BapwaBCKOR KOHBeHUHH, HnH KaKoro-nHOO rocynapcTsa, He RBnR­
w~erocR CTOPOHOA Bapu¡aBCKOA: KOHBeHUHH, H3MeHeHHOA B raare B 1955 rony , 
6yneT 03HaqaTb npHcoenHHeHHe K BapwaBCKOA: KOHBeHUHH, H3MeHeHHOR B raare B 
1955 rony H s rsaTeMane s 1971 rony. 

3. noKYMeHT o npHcoenHHeHHH cnaeTCR Ha xpaHeHHe Me)l(l:lyHapOAHOA opra-
HH3aUHH rpa~AaHCKOA: aBHaUHH H B03blMeeT neRcTBHe Ha neBRHOCT~ neHb nocne 
cnaqH ero Ha xpaHeHHe. 

CTaTbR XXI I 

l . mooaR CTopoHa HaCTOmitero IlpoToKona MO*eT neHOHCHPOBaTb ero nyTeM 
ysenoMJieHHR Me)l(l:lyHapOAHOA opraHH3aUHH rp~naHCKOA aBHaUHH • .. 
2 . neHOHcauHR B03b'IMeeT AeACTBHe qepe3 weCTb MecRues nocne AaTbl nony­
qeHHR Me.)l(l:lyHaponHoA opraHH3au0eA: rp~AaHCKOA: aBHaUHH yBeAOMneHHR O neHOHca­
UHH. 

3. Me>K,Qy CTOpOHaMH HaCTO~ero TipOTOKona neHOHCaUHR BapwaBCKOA: KOH-
BeHUHH OAHOA: H3 HHX B COOTBeTCTBHH co CTaTbeA: 39 naHHOA: KOHB~HUHH HnH raar­
CKOro npoTOKOna, B COOTBeTCTBHH co CTaTbeA: XXIV naHHOro IlpOTOKOna, He~ 
TOnKOBaTbCR , KaK AeHOHCaUHR BapwaBCKOA: KOHBeHUHH, H3MeHeHHOA: B raare B 1955 
roAY H s I'BaTeMane s 1971 rony. 

I. 
oroBOPKH: 

CTaTbR XXIII 

K HaCTO~eMy IlpoTOKOny MOryT ÓblTb CAenaH1>1 TOJll>KO cne.x:tY!OIIUle 

a) rocynapcTso , CYAbJ KOToporo He npaBoMoqHbJ s cOOTBeTCTBHH co 
CBOHM 3aKOHOM npHCY)l(l:laTb cyneóHble H3AeP*KH, BKmoqaff paCXO):tbl no onnaTe OOMO~H 
aABOKaTa, MO~eT B .n;oóoe BpeMR nyTeM yBeAOMJieHHR Me~AYHaPOJ:tHOR opraHH3aUHH 
rpa>K,QaHCKOA: asHaUHH 3aRBHTb, qTO nyHKT 3 a) CTaTbH 22 He npHMeHReTCR K HX 
CYAaM; H 

b) rocynapcTBO MO*eT B moóoe BpeMH nyTeM yBeAOMJieHHR Me>K,QyHapo,x:tHOR 
opraHH 3aUHH rpa>K,QaHCKOA: aBHaUHH 3aRBHTb, qTo BapUiaBCKaff KOHBeHUHff, H3MeHeH­
Haff B raare B 1955 rOAY H B I'BaTeMane B 1971 rOAY, He npHMeHReTCR K nepe­
B03Ke nHu, Oar~a H rpy3a, ocYIIteCTBnReMoA: .x:tnR ero soeHHblX _snacTeR Ha 3ape­
rHcTpHposaHHblX B naHHOM rocynapcTse B03AYUIHblX CYAaX, sce MeCTa Ha KOTOP~X 
3ape3epBHpoBaH~ TaKHMH BnacTRMH HnH OT HX HMeHH . 

2 . Jlloóoe rocyAaPCTBO, cnenasmee orOBOPKY B COOTBeTCTBHH e npeAbJAYIItHM 
nyHKTOM, MO~eT B mo6oe ~peMR CHRTb ee nyTeM yBeAOMJJeHHR M~nyHaPOAHOA opra­
HH3aUHH rpéUKnaHCKOA aBHaUHH. 
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CTaTbR'. XXIV 

Me~yHaPO,tlHaR'. t;>praHH3aUHff rpa)k,IlaHCl<OA aBHaU.HH HeMeA1IeHHO Hff~OpMH­
pyeT Bce rocyAapCTBa, KOTOplie nO;QrIHCa1IH HaCTO.Fl~A IlpoTOl<011, Q ,tlaTe K~oro 
no;QrIHCaHH.FI, .tlaTe C,tlaqH ªª xpaHeHHe K~08 paTH~HKaUHOHHOR rpaMOTli H1IH AOKy­
MeHTa O npHCOeAHH0HHH, .AaTe BCTynJieHH.FI B CH1IY aaCTO~ero Ilp0TOK01Ia H coo!5-
inaeT ace npoqHe COOTBeTCTB~He CBe,tleHHR'.. 

CTaTbff XXV 

M0-.ilY CTOpoHaMH HaCTOmQero Ilp0TOK01Ia, KOTOplie TaKKe R'.BJUOOTCR'. CTo­
POHaMH KOHB0HUHH, A0001IHHT0Jll»HOA K BapcnaBCKOR KOHBeHUHH Allff YHH~HKaU.HH ee­
KOTOPJ:iDC npaBH11, 1<acaionimcc11 M0-.ilYHapOAHl:,IX B03AYJllHl:,IX nepeB030K, OCYJXl0CTB1lff­
eMblX 1IHUaMH, He RB1JR'.IO!nHMHCR nepeB031lHKaMH no ,tlOrosopy, no;QJ1HCaHH08 B I'BaAa·­
naxape 18 ceHTR!5p11 1961 I'OAa (s Aa1Jbae8UleM HMeHyeMoR 11 rsaAanaxapc1<a11 KOH­
BeHu.H11"),mooa11 CCblJil(a Ha BapuJaBCK~O KOHBeHU.HlO, COAep•~aR'.CII B I'BaAanaxapCKOR 
KOHB0HUHH,0YAeT OTHOCHTbCff K BaPU1aBCKOR KOHBeHUHH, H3M0H9HHOR B raare B 
1955 rOAY H B rsaTeMane B 1971 ro,tly B cny-qa11x, KOr,tla nepesosKa, ocyinecTBna­
eMa11 B COOTBeTCTBHH C AOI'OBOPOM, ynOMffHYThlM B nyHKTe b) CTaTbH I rBaAana­
xapcKOR KOHB0HU.HH, pery11HpyeTCff HaCTO.RIQHM IlpoTOK0110M. 

CTaTb.FI XXVI 

HaCTO.f:mU!8 DpoTOK011 OCTaHeTCR OTKPHTh1M Allff nO.r.tnHCaHHR J'IIOONM rocy­
AaPoTBOM, yKa3aHHHM B CTaTbe XVIII, B MHHHCTepCTBe HHOCTpaHHl:iJX A011 Pecny0-
11HKH I'BaTeMana AO 30 ceHTR'.Op,r 1971 roAa H nocne sToro, AO ero scTynneHHR s 
CH1IY B COOTBeTCTBHH co CTaTbe8 XX, - B Me~yHapo,tlHOR opraHH3aUHH rp~H­
CKOR aBHaUHH, IlpaBHT01JbCTBO PecnyOnHKH I'BaTeMana He3aM0,WJHT01lbHO HHtOPMHPY0T 
MeJK;ttyeapoAHYIO opraaasau.HJO rp~aacKoR aBHaUHH o mo6oM no.mtHCaHHH H AaTe noA­
nHCaHHR B TeqeeHe nepHOAa, "ª npOTff*0HHH KOTOporo IlpoTOKOJl OyAeT OTK~T 
Allff DOAnHCaHHff B I'BaTeMane. 

(*) 

B Y~OCTOBEPEHHE traro HH~eno.r.tnHCaBlIIH0Cff AOJDKHblM oOpasoM ynonHO­
MO'll0HHlie IlPeACTaBHTenH nO.r.tnHcanH HaCTO~HR Ilp0TOKon. 

COBEPIIIEHO B I'BaTeMane BOCbMOro AWI MapTa M0CRU.a OAHa TliCffqa A0BR'.Tb­
COT CeMbA0CR'.T nepsoro roAa Ha tpaHttY3CKOM, aHrnHACKOM H ucnaHCKOM 
113bll<ax, npff'lleM BCe TPH TeKCTa R'.B1IR'.IOTCff ayTeHTH'IH.btMH. Me-.i:tyeapO,tlffaff 
opraHHSaUHff rpa~aHCKOR aBHaUHH noArOTOBHT ayTeHTH'IHl:ilR T0KCT HaCTO­
.IDJt0rO IlPOTOKOna "ª PYCCKOM ff3b1Ke. B cny-qae KaKHX-nH60 pasaornacHA 
T8KCT, COCTaBneHHliR Ha tpaHUYSCKOM ff3b1J<e, Ha KOTOPOM COCTaBneHa Bap­
waBCKaff KOHB0HUHff OT 12 OKTR'.6PR'. 1929 roAa, 0YA8T cqHTaTbCff OCHOBHblM. 
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